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LETTRE DE BONN 
Bonn.- A son retour de Paris apres ses consultations avec 
le. President Pompidou les 23 et 26 janvier, le Chancelier Brandt a 
souligne que cette reunion franco-allemande avait ete une victoire 
du·pragmatisme dans le domaine de la politique europeenne. Apres avoir 
fait observer la convergence des vues de Paris et de Bonn sur l'ob-
jectif final de la construction europeenne, il a indique que les dis-
cussions avaient permis de degager les lignes directrices de solutions 
pouvant assurer le dema.rrage de la realisation du Plan Werner d 1 Union 
economique et monetaire, une fois obtenu 1 1 acquiescement des quatre 
autres partenaires de la Communaute. Par ailleurs, le modele esquisse 
par le President frangais d'une Confederation Europeenne ayant pour 
organe executif un Conseil de Ministres emanant des .gouvernements des 
Etats mempres a rencontre,a ~en croire,l'approbation milieux politiques 
allemands, sans qu'il ait ete necessaire ·de developper la these'ainsi 
avancee dans tous ses details. 
Bien avant la rencontre Brandt-Pompidou, oh s 1 etait pose a 
Bonn la question de savoir comment il serait possib~e de preparer· un 
r~lliement a la position frangaise lors de la reunion, prevue pour le 
debut fevrier, du Conseil de Ministres a nouveau consacree a la ques-
tion de l'Union economique et monetaire, sans toutefois @tre contraint 
d'apporter aux idees deja defendues a Bruxelles par le representant 
allemand sur ce point des retouches par trop voyantes. On avait pris 
conscience en effet en temps utile que le refus frangais oppose a la 
premiere mouture du Plan Werner, et notamment aux dispo.sitions supra-. 
nationales devant @tre mises en oeuvre lors de la derniere etape, s'ex-
pliquait en partie par des raisons de politique interieure. 
Dans ces conditions, on avait estime possible de preserver 
les elements essentiels du Plan Werner a condition de faire fide toute 
consideration de prestige et de ne pas emp@cher un succes des theses 
temporisatrices soutenues par le representant frangais au Conseil. 
D1 ou la decision de venir a composition dans les discussions portant 
notamment sur la cr~ation d 1 une Banque centrale europeenne largement 
autonome, sur 1 1 election au suffrage direct du Parlement europeen ainsi 
que sur 1 1 elargissement des competences de la Commiss1on de Bruxelles. 
Cela etant, il est indubitable que le gouvernement federal 
a: ete ·pris de court par la conference de presse tenue le 21 janvier 
par le Pr~sident Pompidou, et il ne lui·a pas ~t6 possible de souscrire 
sans re.serve au schema de Communaute qui y etai t dessine : telle qu' el-
le a ete preconisee en effet, la Confederation europeenne que souhaite 
la France parait avoir des contours encore bien flous. De plus, So-
ciaux-Democrates comme Chretiens-Democrates ont jusqutici toujours 
approuve sans restriction le caractere supranational que devrait pos-
seder la Communaute a son achevement. C1 etait done la l'ideal vers le-
quel la politique europeenne de la Republique Federale a tendu sans 
defaillance, m@me du vivant de de Gaulle. 
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A Paris, le Chancelier a manifestement effectue uncertain 
nombre. de pas en direction des id~es de son hete. Du coup, il stest. 
ecarte assez sensiblement de la pensee qu:'il.a:vrlt developpee pendant de 
longues annees, ~n plein accord avec Herbert Wehner, au sein du Comite 
Mo1U1et. A 1repoque,_il militait en effet en faveur d 1 une Communaute 
nantie d 1 un Parlement elu au suffrage direct, dotee des competences 
les plus larges et animee par ui:Le Commission vigoureuse et indepen-· 
dante-. Il pe·rsistai t a tenir le Conseil de Ministres· - contrairement 
a~.~~- qui se passait alors dans la pratique quotidielllle - comme une 
. fnstitution integralement communautaire, ·ne tenan.t ses pouvoirs et 
compet~iices que du Trai te de Rome~ 
· De cette position de principe derivait d 1 ailleurs,directe-
ment 1rattitude tactique adoptee par le gouvernement federal lors des 
deliberations consacrees au Plan Werner. Ainsi le Ministre de ltEco-
nomie Karl Schiller nta cesse "d 1 affirmer la ·necessite de preciser des 
le d·epart le contenu non seulement de la premiere etape, mais aussi 
des deuxi~me et troisieme Jtape~ de'1 1 Jvolution devant deboucher en 
1980 sur !'Union economique et monetaire. Ila demande que 1ron for-
mule de la maniere la plus nette les dispositions concretes a prendre 
pour harmoniser les politiques conjoncturelle, budge~aire , fiscale 
et de developpement regional dans le contexte de la cooperation mone-
taire, du retrecissement des marges de fluctuation des six mollllaies 
entre elles, de la mise en route d'un mecanisme communautaire de cre-
dit et de la constitution dtune Banque c'entrale europeelllle indepen-
dante. Il n'a pas hesite a proposer lfinscription a 1 1 ordre du jour 
la creation ulterieure d 1 une mo1U1aie commune. 
De m@me, le gouvernement federal a attache une importance 
majeure a la proposition, si ardemment debattue lors de la derniere 
session du Conseil de M~nistres, selon laquelle la politique definie 
sur une base communautaire doit @tre soumise au contrele du Parlement 
europeen, tout comme la politique de chaque gouvernement l'est a celui 
des Parlements nationaux. Sur ce dernier point, Paris s 1 etait borne 
a plaider pour un compromis a la faveur duquel les competences du Par-
iement europeen seraient elargies en temps opportun a !•Union Econo-
mique et Monetaire. 
Jusqu•au depart du Chancelier pour Paris, c•est a cet ensem-
ble de conceptions que iron sten tenait a Bollll. Il n'est done guere 
eto1U1ant qu'a son retour lfopposition l'ait interroge pour savoir a 
guoi s•en tenir sur. la nouvelle politique europ6e1U1e. Elle a fait .va-
loir que lfalignement du gouvernement sur les theses frangaises a pour 
resultat d' affaiblir le s·ocle edifie par la Republique Federale una-
nime pour y faire reposer sa politique europeelllle. Et elle a surtout 
critique l'empressement avec lequel le Chancelie~ semble avoir renonce 
au principe de-la majorite pour la prise.des decisions en Conseil, 
pourtant expressement inscrit au Traite, ainsi que son consentement 
a des solutions laissant chaque Etat membre libre de revenir a une 
politique de pleine souverainete nationale au cas ou il estimerait ses 






, ., _Lt opposition est_dtautant plus a l'aise qu 1 elle n 1 ignore 
pas que Schiller, pour sa part, ne ·s 1 est pas ·rallie. a la -formulation 
tres generale des·thes~s elaborees a Paris. Le Mini~tre de '1 1 Economi~ 
es time que 'si des dec'isions ! ecoh.omiques et mop.etairesi doivent' @tre 
. prises au 'nivea:u· des che~s .d 1E:ta:t e~ de gouvernements, ce _n 1 est que 
lorsqut elles. n' ont pas seulement. des aspects techniques, mais depen~-. 
dent aussi ,de choix politiques~ De p'lus, il a ressenti les conces'sions 
faites par -le Chancelier a son interlocuteur franc;ais comme.un desaveu 
a peine voile de sa position lors des negociations de Bruxell~s.· Ainsi, 
il'existe une controverse,plus ou moins'larvee au sein m@me du gouver-· 
· nement; .ce qui n 1 est &videmment pas pour dJpl,aire a· l' opposi.tion. 
. ' . 
Celle-ci tire avantage, en, outre, de la· continuite·et de 
1 1 uhanimite de sa propre politique europeenne, mises particulierement 
en e-y;i~ce lors du recent congres de, la CDU · a DUsseldorf : 1 t acceht , . 
y a' ete netteine:nt place sur le caractere pro-europeen du programme \ 
·, Chr;etien-democrate. Le, congres a rejete une motion assez vague prese~-
tee'par: son '.President,pour affirmer que 1 son objectif est tres precise-· 
ment, la creation d'un Etat federal europ&en dotJ d'une constitution li-
b6rale et d6rnocratique. C I est ii. cet Etat qu 1 il incombera d t incarner la 
personnalite des nations europeennes·et de garantir llunite de ieur. 
action sur le plan politique. Un tel objectif ne peut evidemment @tre 
atteint que par etapes;.mais il faut que les solutions transitoires 
nece~sairement adoptees en tiennent toujours compte. 
. ' 
Il est don_c parfai tement clair que 1 1 opposition s r appr@te 
a attaquer .vivement le Chancelier tant sur le plan de sa politique a 
1 1 ega·rd de 1 1 Est qu.e sur· celui de sa politique europeenne. Elle.dira 
. que ,si' jusqut a present' les vues du gouvernement etaient 'identiques ' 
aux .siennes sur l'e Plan Werner comme sur 1' acceleration des negociations 




Brandt a la version franc;aise de la politique europeenne ne peut signi~ 
fier qu'un ralentissement du processus de 1' integration economique. et 
~onetair_e .' De la a affirmer que ses craintes sont justifiees ·et que 
1 1 0stpolitik a de.ja provogue un amoindrissement de la liberte de. 
manoeuvre· de la Republique Fe.derale a l' Quest, il n 1 y a qutun pas qui• 
ne manquera · pas d r @_tre franchi. · 
·Ainsi,d 1 ailleurs, ·se voit clairement la correlation etroite' 
·e~ directe qu:i,. existe. entre les trois dominantes de la politique a11e-
ma:hde, a savoir 1 1 0stpolitik, les negociations sur Berlin et 1a po1i7 
· tique ·europeenne. Se1on 1 1 opposition, 1' attention portee par 1e Chan-
ce lier a ses negocia.tions avec 1es pays de 1 1Est a entraine·un rei!che-
ment.de son i:nter@t pour la po1itique europeenne, laissee de plus en ' 
plus a 1a :charge de p.auts foncti onnaires. Si bien que 1e ca1endrier· · 
,, des' reunions europee·nnes a ete' etabii sans qu'il soi t 'tenu compte des 
n~cessites di~tees par la, rea1ite po1itique. Le rythme trop rapid.a , , 
do:nne a 1'0stpolitik a ote a' la po],.itique a 1r&gard de 1 1 o·ccident, _et, 
notamment de 1 1E~rope, la priorite_qui est 1a sienne. L'affi:t'!llation 
so;l.enne11e e.t rei teree de BJ;'andt· se1on 1aque,1le 1 r Ostpo1i tik pren.d· sa 
source dans 1e developpement bien compris de 1a po1itique d 1 integration 
europeenne. est ainsi tenue pou:r un pur exercise de verba1isme-, inasquant 
une-rea1ite fort differente. · . . 
\ ' .f • 11l' 
/ 
• .. ' . 
·,' 
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1 Il est certain'que des critiques de ce genre ne peuvent 
.@tre-balayees d 1 un,simple·ges'te de ia main. LlOspolitik_a incontes- I 
tablement monopolise ,l' attention du gouvernemeri.t federal;" au poi:11-t 
que' sa poli tique europee~e. s I en t~ouve. reellement 'affect~e. Il est, I 
.·non moins certain que quelques uns de~ conseillers de W~lly Brandt-~ 
, trai tent les questions europeennes sans exces de zele : ils estiment_ 
que la•politique de detente a 1 1 ega!-d de 1 1 Est a ouv~rt au pays un. 
,'nouveau champ -d'action qui rend moins urgents les problemes de l'in- · 
tegra"t?ion europeenne. ,. 
, . Au.surplus, la vision d 1 une paix ve~itable en Europe - que 
personne d I ai.lleurs nl est capable de definir avec precision - 'e:X:e);'Ce '; 
SUr CertainS des h0Il1Ill0S aU pOUVOir Ulle telle fascination que pour' I 
parvenir ~ un nouvel ordre ils se deciarent pr~ts, le cas echeant, . 
• a 1£cher du lest en °matiere de poli tique europ~enne. La, ~iplomatie 
sovietique pousse d 1 ailleurs depuis peu jusqu'~ Bonn sa propagande en· 
faveur d 1 urte cooperation a· 1 1 echelle de la Grande Europe, tendant a 
enrayer la formation, de "blocs" et a.rendre possible' la 'cooperation 
techn::i.co-:economique' entre Etats domines par des,ideologies differentes. 
, , Dans ce sens, un argument de nature a accentuer enc.ore 1 1 af-
faiblissement de la pression politique exercee en faveur de llintegra-
tion europeenne, est llaffirmation selon laquelle la formation plus·ou 
' . moins acceptee d'un "bloc" de 1 1 0uest entrainera fatalement µne forma-
•·tion identique a 1 1Est, !'Occident favorisant.ainsi 1 1 epanouissement 
de la doctrine Brejnev. Jusqu 1il ya peu, personne & Bonn n~ songeait 
a qualifier la CEE de "bloc" politique ou economique •. Certains le 
font aujourd 1hui, 'et ils 'conferent ainsi a cette entite une influence 
pertubatrice qans la politique de_detente. 
I • 
I , ' 
. Encore faut-il souligner que cet etat d 1 esprit est loin 
d' ~.:tre general chez les Sociaux-Democrates pas plus que chez les Libera~ 
Chez les Chretiens-Democrates il est totalement absent·, bien que l 1hos- ·" 
tili'te a l'Ostpolitik s 1 exprime parfois - mais plus f'requemment'depuis 
peu·- par des considerations a tendance nationaliste qui contredisent 
a leur tour, dans une certaine mesure, l 1 idee 1d 1 Uile Europe supranatio-
·nale. p~s'un tel enchev@tre~e~t, la conversion de Willy Brandt aux 
theses fran9aises n 1 est pas faite pour simplifier les chose·s • 
. ' 
Il est vrai que·le Chancelier ne'disposait que de peu de 
marge pour defendre a Paris ses pro
0
pres idees, puisque la France tient 
l'un de·s leviers des rtegociations sur Berlin. Or sur la question ber-
lihoise, les 'Alle~ands doivent obtenir une solution qui satisfasse &-
la .fois ).'URSS et les 'tr~is Occidentaux et qui, de plus, obtienne, 
.. 1 1 assentiment de la majori te· de· 1 1 opinion allemande. Brand:t just'ifie' . · 
de cette maniere le ·~oin qu 1il a apporte a ses conversations avec·Mos-
. cou et Varsovie. En liant indissolublement ·,la question de .Berlin et · 
les traites avec 1 1 Est, il peut se pr6valoir d 1 avoir influJ de mani~re 
dee isive sur la politique1 europeenne de la Republique Federale. i,t·op-
.. · position jtlge au contraire cette si tuati,on domm~geable non seulement. 
·;,aux inter~ts de la CEE mais aussi a'celix de la Republique Federale. 
Le,gouvernement .risque d 1 avoir fort a faire pour'par~eni~ a prouvef 
le contraire. . 
' ' 




LES C O M M U N A U T E S TRAVAIL 
LES NEGOCIATIONS AVEC LA GRANDE-BRETAGNE.- Les suppleants 
des "Sept" ont tenu la semaine derniere deux seances essentiellement 
consacrees a deux problemes : 
- 1°) Harmonisation fiscale.- La Coµununaute a exprime le 
souhai t · que la Grande Bretagne introduise la TVA trois ans plus. f~rd 
apres son adhesion. Entre l'adoption par·les Six du priricipe de la 
·TVA - en fevrier 1967 - et son application effective dans quatre 
Etats membres (Belgique et Italie ayant beneficie de "delais de gr~ce") 
le 1er janvier 1970, il s'est en effet ecoule moins de trois ans. La 
delegation britannique ne s'est pas laissee convaincre par cette ar-
gumentation. Elle estime que cinq ans lui seront necessaires et evoque 
ace sujet la notion de parallelisme preconis6e par la CEE elle-m~me 
pour l'adaptation des candidats aux dispositions communautaires au 
cours de la periode de transitio~. Les experts de la Commission vont 
prendre contact avec les experts britanniques pour approfondir ce dos-
sier. 
- 2°) Euratom.- L 1 adoption par la Grande-Bretagne du Traite 
d 1Euratom et des accords qui en sont derives ne pose pas de probleme 
particulier a la Grande-Bretagne. Mais Londres se refuse a acquitter 
le "droit d 1 entree" dans la Communaute atomigue que r6clament les 
Six en contrepartie des connaissances et des realisations financees 
depuis douze ans par les Etats membres et mises a ladisposition des 
nouveaux venus. La Grande-Bretagne estime q-µ.e cet "acquit" d 1Euratom 
est soit techniquement depasse, soit deja public. Il ya sans doute la 
un fond de verite mais,sur le plan des principes, la Communaute. se 
doit de demander un "geste" a Londres. 
Par ailleurs, les Six ont donne leur accord a la Grande-
Bretagne pour proposer aux trois pays (Lesotho, Swaziland, Botswana) 
en Union douaniere avec l'Afrique du Sud le m~me regime qu 1 aux autres 
Etats africains du Commonwealth, a savoir le choix entre l'Association 
"type Yaounde", 1 1 Association type "Est-africain" ou l'accord commercial. 
Quant a la periode de transition, element essentiel de la 
negociation, il n 1 en a pas ete question. C'est le 1er fevrier, entre 
eux, que ·les Ministres des Affaires Etrangeres des Six devaient en 
reparler, avant de retrouver le lendemain M. Geoffrey Rippon. Le 
Comite des Representants Permanents des Six a longuement debattu ce 
probleme a la firi de la semaine derniere. Cependant, au moment ou les 
Ministres entraient en seance, il apparaissait qu 1 ils etaient tres loin 
d'une position commune, et il etait difficile de prevoir que la session 
ministerielle CEE-Grande-Bretagne au lendemain pourrait aboutir a des 
resultats decisifs. 
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Comment se presentait done ce dossier de la periode de 
transition? Il convient de rappeler en premier lieu que la Com-
munaute consider·e ( OU considerai t, parce que certains sont pr~ts a 
revenir sur cette decision) que la periode de transition est un tout 
et que la position a presenter a la Grande-Bretagne doit porter sur 
tousles problemes de la periode de transition. Ces problemes sont 
de deux ordres : 
:.. 1°) Les problemes de "rattrapage" (suppression des droits 
intracommunautaires, alignement sur le TEC, prix agricoles). Apres 
avoir demande une periode de transition de trois ans pour l'industrie 
et. de six ans pour 1 1 agriculture, Landres s rest range. a l' avis des 
Six et a retenu le' principe d 1 une periode de transit1on unique de cinq 
ans. Mais', a y regarder de plus pres' on s I aper<;oi t que selon le ca-
lendrier propose par les Britanniques, les droits de douane industriels 
seraient supprimesen trois ans a concurrence de 80 %, alors que pour 
les produits agricoles soumis a droits de douane (par exemple la vian-
de bovine}, au debut de_ la derniere annee de la periode de transition, 
les Anglais devraient encore accomplir la moitie du rapprochement : 
ce rapprochement ne serait, en fait, accompli qu 1 au bout de six ans 
et quelques mois (par le jeu des campagnes agricoles). Tout laisse 
supposer que c'est selon le m~me schema que Landres envisage - en y 
ajoutant une notion de souplesse - de s 1 aligner sur les pric agricoles 
europeens, encore que rien n 1 ait ete dit ace sujet. Cette distorsion 
n 1 a evidemment rien a voir avec le"parallelisme adequat" prevu par la 
Communaute. 
Les Six ne sont pas tellement loin d 1 une position commune 
dans ce domaine. Les points encore a regler relevent mains de diver-
gences entre Etats membres que d 1hesitation sur c·ertaines notions 
techniques, mais maigre tout importantes, comme le degre de preference 
communautaire a introduire dans le mecanisme au debut de la periode ' 
de transition. 
La Communaute peut done repondre a la Grande-Bretagne sur 
le calendrier tarifaire ·et le calendrier agricole (qu 1 elle con<;oit a 
l 1 interieur d 1 une veritable periode de cinq ans). Mais le probleme 
est ailleurs. Si l 1 on s'en tient a la decision de considerer "globale-
ment" la periode de transition, il n'est pas possible de scinder la 
negociation~ Il faut donc·que les Six attendent de s'~tre mis d'accord 
sur le second valet de la periode de transition: le financement. Or, 
dans ce dernier domaine, ils ne sont pas au bout de leurs peines. 
C'est'la raison pour laquelle plusieurs Etats membres, soucieux de 
voir la negociation progresser rapidement, alors que pour le moment 
elle pietine, voudraient engager avec les Anglais la negociation sur 
les questions tari:faires et agricoles. Les Frangais qui sont ceux ayant 
le plus a perdre dans un decoupage de la negociatio::i,en seraient . 
d'accord a la condition qu'il soit entendu que la periode de transition 
a une duree unique de cinq ans, et done que tout ce qui se fera dans 
la negociation tari:faire est soumis a cette "reserve" generale. On en 
revient au probleme le plus delicat : 
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- 2°) Le financement, c 1 est-a-dire les modalites de !'adap-
tation de la Grande Bretagne aux regles du financement communautaire 
definitivement adoptees par les Six a la fin de l'annee 1969. Londres 
a precise sa position de la fa~on.suivante : 
~ periode de transition d 1 une duree de cinq ans, proiongee par trois 
annees de "correctifs"; •' 
- participation equivalente la premiere annee a 3 % du budget euro-
peen; 
participation comprise au bout de cinq ans entre 13 et 15 %; 
~ participation maximum au bout de 8 ans : 15,9 %; 
- application ensui t_e' integralement' du systeme de la preference. c~m-
munautaire et des ressources propres; 
- mais existence d 1 une sorte de clause de sauvegarde assurant que la 
contribution britannique n'atteindra pas·un niveau "intolerable". 
La reaction generale, mais officieuse des Six est gue ces 
pro~ositions sont inacceptables. Une contribution de 3 % la premiere 
annee ne permettrait pas a. la Grande-Bretagne de participer aux deci-
sions communautaires. Une participation de 15,9 % au bout de huit ans 
est beaucoup trop eloignee du chiffre qui resulterait - et devrait 
resulter des la neuvieme annee - de l' applic.ation integrale par la 
Grande-Bretagne des regles _europeennes, soit 23 % au moins. Ce qui 
revient a dire que !'acceptation par les Anglais des principes du fi-
nancement n 1 est pas "credible". Les Etats membres imaginent diff'icile-
ment que la Grande-Bretagne puisse faire, au bout de huit ans, le 
saut de 15,9 a 23 %. Ils y croient d'autant moins que Londres a re-
clame un.e clause de securite, et qu'elle pourrait 1 1 invoquer pour, pre-
cisement,eviter ce "saut". 
Mais entre cette reaction generale et une position commune 
de negociation,il ya une marge serieuse. Il ne suffit pas de dire aux 
negociateurs anglais que leurs p~opositions ne sont pas acceptables; 
encore faut-il pouvoir leur dire ce que la Communaute leur demande 
d'accepter. Les Six, ace sujet, sont tres loin d'un accord. Ence 
qui concerne la duree de la periode de transition par exemple, la 
Jrrance et la Commiss·ion ne parlent que de cinq ans; les autres Eta ts 
membres ·, par con tre, envi sagent, avec des nuances, 1' octroi de c or-
rectifs pendant trois ans. Ence qui concerne la contribution la pre-
miere annee, la France, s 1 appuyant sur le document de la Commission, 
veut que la Grande-Bretagne soit immediatement integree au systeme 
communautaire, ce qui revient a une contribution de 21,5 %. L 1 Italie 
pour s·a part ne parle que de 6 %. Quant au point d 1 arrivee, au bout 
de cinq ans, si les Italiens proposent 18 %, les f'ran~ais veulent 
laisser jouer simplement les regles prevues en 1969, ce qui amenerait 
la qontribution britannique aux environs de 23 %. 
Enfin, la clause de 11 sauvegarde 11 ,de 11 securite 11 OU de "revi-
sion" est un sujet delicat. Que veulent exactement les Anglais ?. Nul 
ne le sait encore de fa~on precise. S 1 il s 1 agit de se premunir contre 
la situation la plus previsible - des dif'ficultes de balance de paie-
ments - il y.a le Traite de Rome et son article 108, qui constitue la 
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meilleure des garanties. Sinon que pourrait @tre la nature de la 
clause? De revision? Cela parait difficile puisque le Reglement 
financier est definitif, et qu 1 en tout etat de cause une revision ne 
pourrait intervenir qu'a 1 1 unanimite . 
. Dans ces conditions, il est facile de se rendre compte que 
les Six ont encore besoin de quelques semaines avant d'accorder leurs 
violons et que cela ne se fera pas sans "fausses notes". Si,pour le 
moment, le pessimisme n'est pas demise, il convient malgre tout de 
ne pas exclure guelgues tensions entre Etats membres. 
C 
REUNION DU CONSEIL AGRICOLE.- La reunion du Conseil de 
Ministres de !'Agriculture, tenue la semaine derniere a Bruxelles 
sous la presidence de M. Michel Cointat, le nouveau Ministre frangais, 
n'a pas donne lieu a des decisions spectaculaires. Il convient cepen-
dant de noter que les Ministres ont approuve les neuf Reglements 
d'application qui permettent le fonctionnement du Marche Commun des 
produits de la p~che depuis le 1er fevrier. Ces reglements ont trait 
aux prix des produits, aux restitutions, aux normes de qualite, aux 
groupements de producteurs. Les autres problemes a 1 1 ordre du jour 
- prime de non commercialisation du lait, fromages de garde, regio-
nalisation de !'intervention dans le secteur du pore - ont ete rapi-
dement traites, sans conclusion. De m@me fut-il question, en marge 
du Conseil, du rattrapage par la France des prix europeens de cer-
tain£6 cereales, en relation avec la suppression des montants compensa-
toires pour la viande de pore et les volailles. 
L 1 attention des milieux europeens etait deja, en fait, con-
centree sur l.as,proposition,de prix et de mesures structurelles que la 
Commission va formuler la semaine prochaine. Le COPA (Comite des Or-
ganisations professionnelles agricoles de la CEE) a ete regu, ace 
propos, successivement par M. Malfatti, President de la Commission, 
et M. Cointat, president du Conseil. Les representants paysans ont 
souligne qu 1µne hausse de prix etait devenue obligatoire face a la 
deterioration du revenu des paysans, deterioration qui, pour le mo-
ment, n'a toujours pas ete combattue au niveau socio-structure!. Il 
semble que la Commission suggerera quelques hausses de prix (viande 
bovine, produits laitiers, orge et ble). Ces hausses, si elles se·. 
confirment, constitueront un evenement important dans la vie agricole 
europeenne. Le prix du ble, notamment, n'a pas ete modifie depuis 1964. 
On peut s 1 interroger sur les reactions "interri.ationales" aux 
propositions de la Commission et, plus particulierement, sur les reac-
tions britanniques. La hausse du prix de la viande et du lait sera 
certainement exploitee par le club "anti-marche commun". Au demeurant 
ces propositions vont commencer par susciter des reactions "passion-
nees" parmi les Etats membres. Il faut, par exemple, s 1 attendre a une 
position extr@ment dure de l'Italie, opposee aux hausses et comptant 
se faire "payer" d'eventuelles concessions dans le secteur des mesures 
structurelles. 
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L 1 AIDE ALIMENTAIRE OCTROYEE PAR LA CEE. - Pour la campagne 
1970/71, la Communaute a regu des demandes d 1aide alimentaire pour 
un montant de 2,65 millions de tonnes de cereales, depassant tres 
largement 1 1 .engagement global auquel elle a souscrit en 1967 (1.035.000 
tonnes) dans le cadre de la Convention internationale d'aide alimen-
taire aux pays en voie de developpement. Ces demandes font actuelle-
ment 1 1 objet d 1 un examen au sein du Conseil sur la ·base d'une commu-
nication de la Commission remontant a la fin du mois de decembre. 
La Commission vient de faire le point de la conyribution 
europeenne, au moment OU certains "tirages" se produisent a Geneve 
uant au renouvellement de 1 1 accord (URSS et USA n 1 y paraissant guere 
favorables • L 1 engagement global de la CEE est mis en oeuvre pour par-
tie sous forme d 1 actions communautaires, pour partie sous forme d'ac-
tions bilaterales realisees par chacun des Etats membres. Les modali-
tes d 1 intervention sont de deux sortes : "normales" ou dites "de se-
cours d 1 urgence". 
Ence qui concerne les actions de la Communaute en tant 
que telle {actions communautaires), une quinzaine de pays,d*Asie et 
d 1 Afrique principalement, ont beneficie jusqu1 a present de 1 1 aide a-
limentaire en cereales, soit a titre direct, soit par l'intermediaire 
d 1 institutions internationales {Joint Church Aid, Croix Rouge) : (1) 
pour la campae'ille 1968-69, des actions communautaires ont ete decidees 
en faveur de six pays ainsi que de dix institutions charitables pour 
un montant total de 301 .000 tonnes, soit 29 % de 1 1 engagement annuel 
global. Le reste (71 %) a ete distribue par les Etats membres au ti-
tre, de 1 1 aide bilaterale; (2) pour la campagne 1969-70, dix pays et 
deux organismes ont ete les beneficiaires des aides communautaires, 
pour un montant de 336.900 tonnes (32 % du total), le reste ayant 
fait 1 1 objet d 1 engagements bilateraux. C 1 est la R.A.U. qui a le plus 
largement beneficie de l 1 aide alimentaire europeenne (au titre des 
aides bilaterales) : 394.000 tonnes pour deux campagnes. Viennent en-
suite la Tur~uie (251 .500 tonnes), le Pakistan (236.000 tonnes), 
-1 1 Indonesie l224.500 tonnes) et 1 1 Inde (179.000 tonnes). (3) Pour 
1970-71, en dehors des actions de secours d'urgence deja decidees 
par le Conseil (Jordanie 15.000 t., Pakistant 35.000 t., Perou.15.000 
t., Turquie 28.600 t.), 1 1 Indonesie a deja demande 216.000 t. de ce-
reales, la RAU 451 .000 tonnes, la Turquie 300.000 t., etc. 
LES DEFENSES DE STRUC'XURE AGRICOLES DANS LA CEE. - 'Le FEOGA 
(Fonds Europeen d 10rientation et de Garantie Agricole) a distribue de-
puis 1964, $ 348,7 millions pour contribuer a 1 1 amelioration des 
structures de production agricole, montant correspondant a un finance-
ment de 1 1 aide de 24,5 %. Ce qui signifie que les depenses d 1 ameliora-
tion structurelle aidees par la Communaute doivent @tre multipliJes 
par quatre. Telle est la reponse faite par la Commission a Ia ques-
tion d'un parlementaire europeen. 
Au total, 1661 projets ont ete finances par Bruxelles sur 
un total de 2.512 dossiers introduits aupres du FEOGA. C 1 est 1 1 Italie 
qui arrive en t@te des pays beneficiaires : 682 projets pour un mon-
tant de$ 117,8 millions. L 1 Allemagne vient ensuite (367 projets pour 
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$ 98 millions) precedant la France (295 :projet·s pour $ 76, 8 millions), 
les Pays-Bas (150 projets, $ 27,9 millions), la Belgique (156 projets, 
$ 25,7 millions) et le Luxembourg (11 projets, $ 2,2 millions). 
LA COOPERATION TECHNIQUE ET SCIENTIFIQUE.- Quinze pays euro-
peens ont deja fait connaitre leur accord aux propositions de la Commu-
naute en vue de l'etablissement de liens d 1 etroite cooperation en ma-
tiere scientifique et technique. Ce nombre passera prochainement a 18 
avec l'adhesion de la Yougoslavie, de la Grece et de la Finlande, 
voire a 19 avec celle de la Turquie. 
Le groupe ad hoc des hauts fonctionnaires s'est reuni lase-
maine derniere pour examiner une serie de problemes horizontaux, c 1 est-
a-dire touchant a l'ensemble des actions dont la realisation est envi-
sagee par les pays participants. Il s'agissait essentiellement des ques-
tions relatives aux modalites juridiques et financieres des actions a 
entreprendre,au regime de la propriete industrielle et aux octrois de 
licences. Le groupe,qui avait envisage d 1 abord d 1 e~aborer une sorte 
de Convention commune de cooperation dont les dispositions auraient 
ete eventuellement completees par des clauses particulieres selon la 
nature des actions entreprises, a·. constate rapidement qu'une solution 
d'ensemble ne ourra·it ~tre mise sur ied u 1 a res un examen detaille 
de ces actions·,qui sont au nombre de 7 au total. 
Le groupe s'est efforce d'autre part d'arriver a l 1 elabora-
tion d'un statut commun d 1 action concertee par l 1 intermediaire d 1 une 
formule de cooperation volontaire fondee sur la coordination d 1 actions 
nationales et financeessur Fonds publics nationaux, maix auxquelles 
st ajouteraient ·des actions communes concertees entre pays participants. 
La encore, la complexite des problemes juridiques, de financement, 
d 1 organisation et relatifs a'la propriete industrielle a fait obstacle 
a un accord et la question a ete renvoyee,elle aussi,a une nouvell~ 
reunion prevue pour les 19 et 20 avril. 
Le groupe a entendu-·enfin un rapport sur l'etat des travaux 
des differents groupes et sous-groupes d 1 experts charges de l 1 elabora-
tion de projets precis concernant les 47 actions retenues pour la coo-
peration scientifique et technique europeenne. Il est probable que la 
conference ministerielle a quinze qui devra marquer l 1 achevement de la 
deuxieme phase des travaux et ouvrir ainsi la voie a la phase des rea-
lisations ne pourra se tenir que fin ete-debut automne alors que, pri-
mitivement, elle avait ete prevue pour le debut 1971. 
INDUSfRIE ET SOCIETE.- La Commission envisage l'organisation 
au printemps 1972 d 1 une grande conference sur le theme de l'industrie 
et de la societe dans la Communaute. Cette conference a laquelle se-
raient invites les partenaires sociaux ainsi que des personnalites du 
monde scientifique et universitaire choisies pour leurs competences 
prendrait pour rinci aux su·ets de discussion: (a) les voies de de-
veloppement de l'industrie europeenne; b la reduction des disparites 
sociales et regionales dans la Communaute; (c) les besoins collectifs 
et la qualite de la vie; (d) l 1 effort tecbnologique de la Communaute et 
l 1 internationalisation de l'industrie; (e) le developpement industriel 
du tiers monde : responsabilite et consequences pour la Communaute. La 
decision definitive sur la date et le lieu de cette conference sera 
prise prochainement. 
O. M. E. n° 598 du 2 fevrier 1971 
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E~ROFLASH 
P. 14 - ASSURANCES - Allemagne :· Concentration au profit de COLONIA NATIONAL 
VERSICHERUNG'; Nouvelle filiale pour INDUNA ALLGEMEINE VERSICHERUNG. 
Pays-Bas: Association ap.glo-britannique dans ECONOMIC EUROPA VERZEKE-
RINGS. Suisse: Wl'.JRTTEMBERGISCHE FEUER-VERSICHERUNGS cede ses inte-
r~ts a "ZURICHl.VERSICHERUNG6. 
P. 15 - AUTOMOBILE - France: NOUVELLE LILLOISE AUTOMOBILE est filiale de 
CHRYSLER FRANCE; SICOFRAM est creee par RENAULT •. 
P. 15 - BATIMENT & TRA VAUX PUBLICS - Allemagne: DEUTSCHE JINGRAP BAU-
GESELLSCHAFT est d'origine yougoslave. France: Association CIMENTS 
FRANCAIS/CIMENTS LAFARGE/POLIET & CHAUSSON dans OMNIUM DU CI-
MENT; Rapprochement INDUSTRIELLE & COMMERCIALE DES MARBRES, 
PIERRES & GRANITS/ CARRIERES & SCIERIES DE FRANCE. Grande-Bretagne: 
LA MAISON ROUGE ouvre une succursale a Londres. ·, 
P. 16 - CAOUTCHOUC - Allemagne: Rapprochement PHOENIX GUMMIWERKE/CONTI-
NENTAL GUMMIWERKE. Italie: TRELLEBORGS GUMMIFABRIKS s'installe a 
Turin. 
P. 17 - CHIMIE - Allemagne: Association neerlando-allemande dans RESICOAT. Bel-
gique: Simplification des inter~ts d'ANSUL. France: Les apports de LESIEUR-
COTELLE a HENKEL FRANCE; UGINE KUHLMANN developpe FRANCAISE DE 
FONDERIES & ACIERIES ELECTRIQUES. Grande-Bretagne: Accord commer-
cial UGINE KUHLMANN/KINGSLEY. & KEITH CHEMICAL GROUP. !ta.lie: 
DUPLI-COLOR ITALIA est filiale de KURT VOGELSANG. Pakistan: Projets 
industriels de F ARBWERKE HOECHST. 
P. 18 - COMMERCE - Allemagne: BAUER INTERNATIONAL (EUROPA) passe sous con-
trOle canadien; GERASIA EX- & IMPORTGESELLSCHAFT est d'origine coreen-
ne. France: DRAGE 'S LTD ferme sa filiale de Paris. 
P. 19 - CONSTRUCTION AERONAUTIQUE - France: Les accords GENERAL ELECTRIC 
TECHNICAL SERVICES/SNE GMA. 
P. 19 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: "DE _OUDE DELFT" developpe sa 
filiale FRANKE & C0 •. France: BINDER MAGNETIC . est a capital allemand; 
A: R. O. passe sous le contrOle d1INDUSTRIE WERKE KARLS~UHE AUGSBURG; 
Creation· de MERLIN-GERIN-ALES. Grande-Bretagne: SIEMENS denonce cer-
tains accords avec COLE ELECTRONICS. Yougoslavie: Proj~ts industriels 
de PROJECTEURS CIBIE. 
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P. 20 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: NAPCO INDUSTRIES et EXCELLON 
INDUSTRIES s'installent a Francfort, et SAUNIER DUVAL a Frechen; F.B. 
KR~LL MASKINFABRIK ferme sa filiale de IXlsseldorf; GOTTFRIED WACHT-
VERGER passe sous le contrOle indirect de MAN; Reorg~sation de certaines 
structures d'INDUSTRIE-WERKE KARLSRUHE .,!'\.UGSBURG; Concentration au 
profit de DIAG. Belgique: J. DE REUS BELGIE est a capital neerlandais. 
France: ,PUTZMEISTER MASCHINENFABRIK s'installe a Creteil/Val-de-Marne, 
et GUHDO a Mulhouse; KARL KASSBOHRER developpe sa filiale de Pavillons-
sous-Bois/Seine-St-Denis; Accord OMITA SpA/ALSACIENNE DE CONSTRUCTIONS 
ME CANIQUES DE MULHOUSE. Italie: Une concentration donne naissance a 
AEROSICULA METALMECCANICA. Pays-Bas: LAURA & VEREENIGING reprend 
divers actifs a ANKER KOLEN. Suisse: SOLYVENT-VENTEC s'installe a Zurich. 
P. 24 - EDITION - Allemagne: BERTELSMANN se defait de son contr61e sur CONSTAN-
TIN FILM; DIALOG VERLAG passe sous le contrOle d'AXEL SPRINGER. France: 
HERACLIO FOURNIER ouvre une succursale a Paris. Italie: NUOVA EDITRICE 
STAMPA COMMERCIALE prend 50 % dans EDITORIALE MONDO ECONOMICO; 
Creation de BOLAFFI-MONDAOORI. 
P. 25 - ELECTRONIQUE - Allemagne: SYSTEMS INTERNATIONAL s'installe a Francfort. 
Belgique: KINGS ELECTRONICS s'installe a Bruxelles. France: SANYO ELEC-
TRIC s'installe a Asnieres/Hts-de-Seine; Creation de HAVAS-INFORMATIQUE. 
Italie: Deux filiales electroniques pour EFIM. 
P. 26 - ENGINEERING - Allemagne: Une filiale d' engineering pour KORF-MIDLAND 
ROSS. France: LINDE ferme une filiale a Paris. 
P. 26 - FINANCE - Allemagne : STADTWERKE DUISBURG developpe DUISBURGER 
VERSORGUNGS. Autriche: BANQUE OCCIDENTALE POUR L'INDUSTRIE & LE 
COMMERCE et BANCO DI SICILIA participent a la creation de CENTROPA FI-
NANZIERUNGSVERMITTLUNGS. Belgique: CHASE MANHATTAN BANK ouvre 
une seconde succursale a Bruxelles. France: Les projets de BANQUE DE 
ROUMANIE POUR LE COMMERCE EXTERIEUR; GUY BUTLER C0 LTD s'ins-
talle a Paris; Creation du GROUPEMENT D'INTERET ECONOMIQUE CREDIT 
NATIONAL SODECCO. Luxembourg: BANQUE DE BRUXELLES devient action-
naire de FINANCIERE EUROPEENNE; HAIGHTON & RUTH prend un inter~t 
dans DESTREM LUXEMBOURG; SEMACO est filiale de FffiST NATIONAL Cl-
TY BANK;· FEMIS BANK appartient a OWEL & C0 ; Creation de VULPERA. 
P. 29 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE - Allemagne: PETER DOMINIC LTD s'installe a 
Oberhausen-Sterkrade; DEUTSCHE BANK se defait de ses inter~ts dans EICH-
BAUMWERGER BRAUEREIEN. Belgique: Association ARTOIS/PIEDBOEUF pour 
la reprise de BRASSERIE DE GHLIN. Italie: DANZA est d'origine grecque. 
Pays-Bas: BEATRICE FOODS prend le contrOle de TEN OOESSCHATE, et 
TRAWIGO celui de SACHS & C°. 
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P. 30 - METALLURGIE - France: STAVANGER-FRANCE est a capital norvegien. Italie: 
J.A. HENCKELS ZWILLINGSWERK s'installe a Milan, comme THE TITAN IN-
DUSTRIAL. Norvege: Association germano-norvegienne dans VIGELANDS METAL 
REFINERIES. Pays-Bas: RUBBENS NEDERLAND est a capital belge; HUNTER 
DOUGLAS devient majoritaire dans NED. ALUMINIUM MIJ. 
P. 31 - PAPIER - Belgique: ETS. DE GRAEVE passe sous le contrOle de LAMSON IN-
DUSTRIES. Pays-Bas: TILLOTSON & SON s'installe a Amsterdam. 
P. 32 - PARFUMERIE - France: CENTREX est filiale de L'OREAL. 
P. 32 - PHARMACIE - Allemagne: DR. HERMANN THIEMANN passe sous le contrOle 
d'AKZO. 
P. 33 - PLASTIQUES - Autriche : WERIT-KUNSTSTOFFWERKE ouvre une succursale a 
Bludenz. France: TOTAL CHIMIE devient l'associe de S. N. P.A. dans POLYPA-
PIER. Grande-Bretagne: Une licence BAYER pour BUKFLEX PROCESSES. Italie: 
HOECHST pr end le contrOle de SARA. 
P. 34 - PUBLICITE - France: OOLCI transforme en filiale sa succursale de Paris. Ita-
lie : PROMOF ARM est a capital suisse. Suisse: Association germano-americaine 
dans TEAM & B. B. D. O. INTERNATIONAL. 
P. 34 - TABAC - Allemagne: BRITISH AMERICAN TOBACCO prend le contrOle absolu 
de GARBATY CIGARETTENFABRIK. 
P. ·35 - TEXTILES. - Allemagne: Simplification des inter~ts de BURLINGTON INDUSTRIES; 
RENE SCHAAD est a capital suisse. Espagne :· Association italo-espagnole dans 
BASSETTI ESPANOLA. France: DEBAISE-HENNECART ferme sa filiale VRAMAN; 
Simplification de certains inter~ts de CELANESE; D. M. c. negocie la prise du 
contrOle de FILATURES & TISSAGES DE FLERS. . 
P. 36 - TOURISME - Allemagne: UNffiORLD est filiale d'INTERNATIONAL INDUSTRIES. 
France: Constitution definitive d1EUROPEAN HOTEL CORP. (E. H. C.) FRANCE. 
P. 37 - TRANSPORTS - Allemagne : RHENUS GES. FUR SCHIFF AHRT pr end le contrOle 
de G\'.JTERFE.RNVERKEHR NIEHAUS, et RHENUS LUFTTRANSPORT ouvre deux 
succursales. France : ETS VANDERVORST & CIE est a capital belge. Luxembourg: 
Association suedo-britannique dans IITT NETWORK HOLDINGS. Pays-Bas: Asso-
ciation neerlando-israelienne dans DAMMERS & VAN DER HEIDE & C0 AGENTU-
REN (AMSI'ERDAM); Association "HOLLAND AMERIKA LIJN"/BRITISH & mISH 
STEAM PACKET. 
P. 38 - DIVERS - Allemagne: SCHILDKROT reorganise ses inter~ts dans le secteur des 
jouets. France: W. EPP (materiels medicaux) est a capital_ ;tllemand, comme 
ORGA-FRANCE (prestation de services). 
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I ASSURANCES I 
(598/14) Une association paritaire ayant pour objet de cou-
vrir lea risques "Transport" au Benelux a · ete negociee entre la filiale a Londres 
ECONOMIC INSURANCE C0 LTD ·(acquise en 1970) du groupe de transports maritimes 
FURNESS, WITHY & C0 LTD (cf. n° 533 p. 45) et la- compagnie de Rotterdam HOL-
LANDSCHE VERZEKERING-MIJ. "DE HANDEL" N. V., membre du groupe FURNESS 
N. V. de Rotterdam (cf. n° 581 p.45). 
11 en est ne a Rotterdam une affaire du nom d'ECONOMIC EUROPA VER-
ZEKERINGS MIJ. N. V. (capital place de Fl. 2,5 millions),, dirigee par la filiale 
locale FURNESS SCHEEPVAART- & AGENTUR MIJ. N;V. (cf. n° 498 p. 39) du par-
tenaire neerlandais. 
(598/14) . Ayant decide de cesser sea activites en Suisse, 
le groupe d'assurances de Stuttgart wt'.JRTTEMBERGISCHE FEUER-VERSICHERUNGS 
AG (cf. n° 594 p. 13) a negocie la cession de son portefeuille, constitue principalement 
de polices "Automobiles", au groupe "ZURICH11VERSICHERUNGSGESELLSCHAFT AG 
de Zurich (cf. n° 546 p. 19). 
(598/14) Le groµpe d'assurances de Berlin INDUNA ALL-
GEMEINE VERSICHERUNG· AG (cf. n° 535 p. 17) s' est donne une filiale specialisee 
clans les "Risques Auto", VdK VERSICHERUNG DES KRAFTVERKEHRS AG (Berlin) 
au capital de DM. 3 millions, dirigee par MM. Horst Bersler et Eckart OOlberg. 
Animee par MM. H. Wanninger, K. O; Appel, K. Behrend et K. Lingnau, 
la fondatrice contrOre egalement la compagnie ''Viet' INDUNA VEREINIGTE LEBENS-
VERSICHERUNG aG FOR HANDWERK, HANDEL & GEWERBE (Hambourg). 
(598/14) ContrOlec par la BANKHAUS SAL. OPPENHEIM 
JR. & CIE (Cologne), le groupe d'assu.rances COLONIA NATIONAL VERSICHERUNG 
AG de Cologne (cf. n° 580 p. 20) a procede a une nouvelle simplification de structures 
en absorbant sa filial,e WEST DEUTSCHE SCHLACHTVIEHVERSICHERUNG GmbH (K6ln), 
speciallsee clans l 1as!h.1rance du betail. 
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I AUTOMOBILE I 
(598/15) Poursuivant la mise en ,Place de son reseau de 
concessionnaires, la compagnie CHRYSLER FRANCE SA de Paris (groupe CHRYSLER 
CORP. de Detroit) a charge ses filiales de Paris STE DE GESTION & DE PROSPEC-
TION SA et STE IMMOBILIERE CENTRALE GALLIEN! SA de constituer a Lille la 
STE NOUVELLE LILLOISE AUTOMOBILE SA (capital de F. 100. 000), que preside 
M. Jean Caillibote et que · dirige M. Philippe Gosselin. 
Les m@mes fondatrices ont deja dernierement constitue la STE DE COM-
MERCE AUTOMOBILE SA et la STE NOUVELLE PARIS-SUD-EST-AUTOMOBILES SA 
de Paris (cf. n° 596 p.15) ainsi que la societe DOUAI NORD AUTOMOBILES SA de 
Douai/Nord (cf. n° 592 p. 18). 
(598/15) La REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SA de Boulogne-Billancourt/Hts-de-:Seine (cf. n° 597 p.15) s'est donnee une filiale 
immobiliere (SICOMI) a Paris, STE IMMOBILIERE DE CONSTRUCTION FRANCAISE 
POUR L'AUTOMOBILE & LA MECANIQUE-SiCOFRAM SA (capital de F. 20 millions), 
que preside M. Bernard DJ.mas de Raule et dont elle partage le contr6le avec sa 
filiale SOFEXI-STE FINANCIERE POUR L'EXPANSION DE L'INDUSTRIE SA. 
I BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS I 
(598/15) · L'entreprise de materiaux de construction (pierre, 
plastique, metal, etc ... ) LA MAISON ROUGE SA de Bruxelles a ouvert a Londres 
une succursa~e que dirige M. C. Walken. 
(598/15) Des inter~ts de Belgrade portes notamment par 
M. Slavko Reks ont ete a l'origine a Mannheim de la firme de promotion immobiliere, 
architecture et construction DEUTSCHE JINGRAP BAUGE~ELLSCHAFT mbH (capital 
de DM. 50. 000). 
(598/15) Une fusion est a l'etude entre les entreprises 
franc;aises de sciage, fac;onnage et commerce de marbre, pierre et granit STE IN-
DUSTRIELLE & COMMERCIALE DES MARBRES, PIERRES & GRANITS SA de Pantin/ 
Seine-St-Denis (affiliee pour pres de 25 % au groupe LA PATERNELLE SA - cf. n° 
589 p. 20) et CARRIERES & SCIERIES · DE FRANCE SA de Paris (cf. n° 197 p. 23). 
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(598/16) Les groupes cimentiers STE DES CIMENTS 
FRANCAIS SA de Guerville/Yvelines (cf. n° 573 p.15), POLIET & .CHAUSSON SA 
de Paris (cf. n° 597 p.16) et CIMENTS LAFARGE SA de Paris (cf. n° 594 p. 14) 
se sont associes pour creer l'entreprise de production, distribution et transports 
de beton et autres liants hydrauliques OMNIUM DU CIMENT SA (Paris) au capital 
de F. 1, 2 million. 
CIMENTS FRANCAIS a, par ailleurs, definitivement rec;u de son homo-
logue CIMENTS PORTLAND DE ROMBAS & D'HAGONDAGE SA (Paris) - filiale, a 
travers la compagnie SPAMCO SA, du groupe CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-
MOUSSON SA de Neuilly (cf. n° 573 p. 15) - ses actifs industriels de Moselle (ci-
menteries de Rombas et d'Hagondage, carrieres de Malancourt, de Pierrevillers 
et de Montois et depot de Carling), des Ardennes (depOts de Nouzonville et de Lum), 
du Bas-Rhin (depOts de Strasbourg), du Haut-Rhin (depOts de Mulhouse), de l'Esson-
ne (depOts de Wissous) et de la Seine-St-Denis (dep6ts de St~ins), en remunera~ion 
de ces apports - evalues (bruts) a F. 61, 1 millions - il a porte son capital a F. 
214, 04 millions et est devenu affilie pour 7, 8 % a la societe apporteuse. 
I CAOUTCHOUC I 
(598/16) Le groupe suedois de transformation caoutchou-
tiere TRELLEBORGS GUMMIFABRIKS A/B de Trelleborg (cf. n° 571 p. 22) a ren-
force ses inter~ts en Italie en installant~ Turin une filiale commerciale, TRELLE-
BORG SpA (capital de Li. 1 million), presidee par M. Ake Stahlbrandt. 
Deja present dans ce pays avec la societe. STEFA SpA de Turin· (cf. 
n° 524 p. 32), que contrOle directemm.t la filiale STEFA INDUSTRI A/B (Landskrona), 
le groupe suedois possede des filiales et affiliees a Hoogezand-Sappemeer/Pays-Bas, 
Paris, Hambourg, Bruxelles, Francfort, Bile, Vienne, Londres, Oslo, etc ••• ll 
est lie par des accords techniques avec le groupe B.F. GOODRICH C0 d'Akron/Ohio 
(cf. n° 577 p. 18), qui detient par ailleurs chez lui une importante participation. 
(698/16) Le groupe PHOENIX GUMMIWERKE AG (Ham-
b ourg-Harburg) - ou le groupe amer.icain FIRESTONE TffiE & RUBBER C0 (Akron/ 
Ohio) a decide recemment de ceder sa participation de pres ~e 26 % (cf. n° 592 p. 21), 
avec option. pour les principaux actionnaires, MUNCHENER RUCKVERS:OCHERUNGS AG 
et le groupe familial MORITZ SCHULTZE, ERBEN - s'appr~te a negocier les condi-
tions d'un rapprochement et d'une cooperation industrielle et commerciale avec le 
premier groupe allemand de caoutchouc manufacture, CONTINENTAL GUMMI WERKE 
AG de Hanovre {cf. n° 590 p. 20). 
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(598/17) Specialiste en Republique Federale de vernis, 
laques, aerosols et produits chimiques d'entretien pour automobiles notamment, la 
compagnie KURT VOGELSANG GmbH d'Hassmersheim-Mosbach/Neckar (cf. n° 556 
p. 35) a forme a Milan une filiale de vente, DUPLl-GOLOR IT ALIA SpA (capital de 
Li. 40 millions).,, dirigee par M. Roland R. Zuegg, et ou elle est associee a sa 
filiale suisse DUPLI-COLOR AG (Hinwil/Zurich). 
D'origine suisse et contrOlee par la societe de portefeuille VOGELSANG 
HOLDING AG (Schwerzenbach/Zurich), la fondatrice a plusieurs filiales DUPLI-COLOR 
a l 'etranger, notamment a Levallois/Hts-de-Seine (France), Vienne et Barcelone. 
(598/17) Le groupe americain de materiels de lutte contre 
l 'incendie ANSUL c0 (Marinette/Wisc.) a rationalise ses inter@ts a Bruxelles en fu-
sionnant la compagnie ·TUREX SA - dont il s'est recemment assure le contrOle (cf. 
n° 533 p. 24) - avec sa filiale ANSUL INTERNATIONAL SA au profit de celle-ci. 
Chez les Six,- le groupe est egalement present aux Pays-Bas avec une 
filiale a Naarden' ANSUL INTERNATIONAL NEDERLAND N. V. 
(598/17) La filiale ~ Amsterdam AKZO CHEMISCHE DIVI-
SIE N. V. (cf. n° 569 p, 19) du groupe chimique, pharmaceutique. et textile d'Arnhem 
AKZO N. V. (cf. n~ 597 p. 18) a conclu une association paritaire avec le groupe de 
Stuttgart ROBERT BOSCH GmbH (cf. n° 594 p. 19) pour la fabrication de resines et 
rev@tements en poudre pour la protection des surfaces. Le cadre en sera une filiale 
commune a Reutlingen, RESICOAT GmbH (capital de DM. 6 millions). 
, La Division enduits chimiques d'AKZO, qui occupe plus de 6. 000 person-
nes en Euro~, etait deja representee en Re?Iblique Federale par la firme de Stutt-
gart LESONAL-WERKE CHR. LECHLER & SOHN NACHF. (cf. n° 536 p. 20), dotee 
d'une filiale a Elixhausen/Autriche AUSTRO-LESONAL GmbH. Ses autres inter@ts en 
Europe dans cette branclle sont les societes SIKKENS au Benelux et ASTRAL en Ita-
lie et en France. 
(598/17) Le groupe FARBWERKE HOECHST AG de Franc-
fort-Hoechst (cf. n° 592 p. 23) renforcera ses inter@ts au Pakistan - une filiale a 52 % 
HOECHST PHARMACEUTICALS LTD (Chittagong) - avec l 1implantation a proximite 
de Karachi d'une usine de pigments pour imprimerie et vernis, dispersions plastiques 
et produits de base pour pharmacie. Cette unite, operationnelle en 1972, sera geree 
par une filiale (55 %) en cours de creation, en association avec des inter@ts locaux. 
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(598/18) Le groupe UGINE KUHLMANN SA de Paris (cf •. 
n° 595 p. 34) a confi6. la representation exclusive au Royaume-Uni de ses produits de-
rives d'acetylene (marque "Sida'.~: au KINGSLEY & KLEITH CHEMICAL GROUP LTD 
(Croydon/Surrey), avec lequel il etait deja lie par des accords commerciaux. Ce der-
nier est deja agent et distributeur en Grande-Bretagne de nombreuses firmes etran-
geres : notamment PRB SA (Woluwe-St-Pierre), DIA PROSIM ·sA (Vitry/Val-de-Marne), 
ALLIED CHEMICAL CORP. (New York), HOOKER CHEMICAL COH?. (New York), 
SHERWIN WILLIAMS C0 (Cleveland/Ohio), etc •••.. 
Le groupe fran9ais a par ailleurs fait apport de participations de 48 % 
dans la STE ELECTROMETALLURGIQUE DU CENTRE SA (capital de F. 3,2 millions), 
36,2 % dans la STE DES ETS KELLER & LELEUX SA (F. 9, 1 millions), 33, 19 % 
dans la STE DES PRODUITS INDUSTRIELS DU RHONE SA (F. 0,5 million) et 24,88 % 
dans la CIE UNIVERSELLE D'ACETYLENE & D'ELECTRO-METALLURGIE SA (F. 7, 7 
millions), a sa filiale STE FRANCAISE DE FONDERIES ·. ACIERIES ELECTRIQUES SA 
de Paris (cf. n° 574 p. 35) qui, en remuneration de ces apports - evalues, bruts, ~ 
F. 12 millions - a el eve son capital a F. 10, 6 millions. 
(598/18) Le regroupement (cf. n° 560 p. 21) des activites 
"detergents en poudre" en France des groupes chimico-alimentaire CIE FINANCIERE 
LESIEUR SA de Boulogne/Hts-de-Seine (cf. n° 597 p. 20) et chimique HENKEL GmbH 
de Dl.1sseldorf (cf. n° 594 p.17) est devenu effectif. La filiale LE~IEUR-COTELLE SA 
(cf. n° 590 p. 21) du premier a fait: apport de ses actifs specialises - notamment son 
usine de Reims qui produit les deteJ?gents en poudre "Crio", "Comete", !'Super-Croix", 
et "Mir poudre" ainsi que les produits liquides "Ken", "Bref' ammoniaqu6", "Adoucis-
sant 808" et "D. D. 80" - a la filiale du second, HENKEL FRANCE SA (Bagneux/Hts-
de-Seine). 
En remuneration de cet apport - evalue, net, a F. 20 millions - celle-
ci, qui avait deja vu son capital porte a F. 110 millions par sa compagnie-mere, 
· l'a eleve a F. 130 millions,et LESIEUR-COTELLE en est devenue actionnaire pour 
15,4 %. 
I COMMERCE I 
(598/18) Le groupe de commerce international en produits 
agricoles BAUER INTERNATIONAL CORP. de New York (cf. n° 547 p.31), qu'anime 
M. John P. Bauer, a cede sa filiale de Francfort BAUER INTERNATIONAL (EUROPA) 
GmbH · (cf. n° 545 p. 28) au groupe canadien TOWN & COUNTRY SALES LTD (Montreal). 
Le groupe americain, qui reste present chez les Six avec une filiale sous 
son nom a Bruxelles, et qui garde le contrOle a Francfort de la societe TRANSCONTI-
NENTAL PACKING (EUROPA) GmbH (cf. n° 447 p." 32), prepare par ailleurs I 'installa-
tion d'une filiale a Paris. Ses autres affiliees sont notamment les firmes de Zurich 
AG FUR AGRARHANDEL & FINANZIERUNG et de New York· PROTEIN RESEARCH & 
DEVELOPMENT CORP. et TRANSCONTINENTAL PACKING CORP. 
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(598/19) Membre du groupe SLATER WALKER SECURITIES 
LTD d~ Londres, la compagnie de grands magasins, bazars, etc ••• PRAGE'S LTD (cf. 
n° 444 p. 33) a mis fin aux activites de sa filiale de Paris DRAGE'S (FRANCE) SA. 
(598/19) Des inter@ts sud-coreens portes par M. Sai Wha 
Chung (Seoul) ont ete a l'origine a Francfort de la firme d'import-export et represen-
tation commerciale GERASIA EX- & IMPORTGESELLSCHAFT mbH (capital de DM. 
20. 000), que dirige M. Keun Kook Choi (Hoechst-Francfort). 
I CONSTRUCTION AERONAUTIQUE I 
(598/19) Aux termes d'un accord conclu entre les compa-
gnies GETSCO-GE NERAL ELECTRIC TECHNICAL SERVICES ~ 0 INC. (groupe GENE-
RAL ELECTRIC C0 de New York - cf. n• 593 p. 25) et SNECMA-STE NATIONALE 
D'ETUDES & DE CONSTRUCTION DE MOTEURS D'AVIONS SA de Paris (dont M. 
Rene Ravaud vient d'@tre ·nomme president - cf. n° 595 p. 20), la seconde construira 
(clans une proportion de 22 %) et montera lea turboreacteurs CF 6-50 de la premiere 
destines a equiper l'appareil coo.rt-moyen courrier A1dm.s A. ,300 B •. 
Un accord de m~e nature permettra a la firme allemande MOTOREN & 
TURBINEN UNION MUNCHEN GmbH de Munich (fillale paritaire des groupes MAN AG 
et DAIMLER BENZ AG - cf. n° 57 8 p. 26) de participer pour 10 % a la construction 
de ces m@mes equipements. 
I CONSTRUCTION· ELECTRIQUE I 
(598/19) L'entreprise electro-mecanique allemande BINDER 
MAGNETE KG de Villingen/Schwarz. (cf. n° 556 p. 22) s'est dotee d'une filiale a 
..Par.is,. BINDER MAGNETIC Sarl (capital de F. 0,25 million), que gerent MM. Geor-
ges Mabire et Rudolf Hauer. 
La fondatrice disposait jusqu:'ici d'une seule filiale a l'.~tranger, la firme 
autrichienne BINDER. MAGNETE GmbH (Eibiswald). 
(598/19) La societe SIEMENS (UNITED KINGDOM) LTD 
de Brentford (cf. n° 597 p.19) a repris a la firme COLE ELECTRONICS LTD (Croy-
don/Surrey) - qui reste sous le contrOle du groupe R.H. COLE LTD - la representa-
tion au Royaum e-Uni des composants electriques et electroniques de sa compagnie-mere 
SIEMENS AG de Berlin et Munich. 
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(598/20) Le groupe neerlandais d'instruments electro-
optiques, electriques, racliologiques et scientifiques OPTISCHE INDUSTRIE "DE 
OUDE DELFI'" N. V. de Delft (cf. n° 586 p. 24) a porte a DM. 2, 3 millions le ca-
pital de sa filiale allemande FRANKE & C0 , OPI'IK GmbH de Giessen (cf. n° 532 
p. 29) pour en permettre !'expansion. 
Animee par MM. J. Langenberg et E. Sack,, celle-ci a repris en 1969 
le Departement "instruments geodlsiques" de l 'ancienne filiale d'Offenbach ASKANIA-
WERKE GmbH (cf. n° 579 p. 27) du groupe BERGMANN-ELEKTRICITATS WERKE 
(Berlin), transformee ensuite en ASKANIA GmbH avec siege a Berlin (cf. n° 588 
p. 24). Elle dispose de~is peu d'une societe soeur d'appareillages electriques pour 
archivage et documentation magnetique, TEL-A. OOC-FERNWIRK-ARCHIVIERUNGS-
& OOCUMENTATIONS-SYSTE:ME GmbH de Cologne (cf. n° 586 p. 24). 
(~98/20) Membre a KarlsruJie du groupe (.JJANDT (Ham-
bourg), l'entreprise INDUSTRIE-WERKE KARLSRUHE AUGSBURG-1.K. W.A. AG -
qui a recemment absorbe sa compagnie-sowr KELLER & KNAPPICH GmbH d'Augs-
bourg (cf. n° 596 p. 23) - s'est assuree le contrOle a 52 % a Paris de la firme de 
machines a souder par points, equilibreurs de charges et electrovalves A.R.O. SA 
(cf. n° 596 p. 18) a I 'occasion de I 'augmentation de son capital a F. 4, 875 millions. 
I. K. W. A. et A. R. o. etaient associes de longue date lians une filiale 
paritaire en Republique Federale, ARO SCHWEISSW\SCHINEN GmbH & C° KG 
(Hoisten/N wss). 
(598/20) La compagnie fran9aise d'appareillages electri-
. ques pour l'industrie automobile ~ROJECTEURS CIBIE SA de Bobigny/Seine-St-Denis 
(cf. n° 587 p. 27) a conclu avec l'entreprise yougoslave SATURNUS (Ljubljana) une. 
association 49/51 pour ia construction au siege de celle-ci d'une usine de phares 
qui reclamera un investissement de Dinars 70 millions. 
(598/20) La compagnie fran9aise d'appareillages et gros 
materiel electrique MERLIN-GERIN SA de Grenoble (cf. Ii.0 587 p. 25) s•est donnee 
une filiale a Ales/Gard - ou elle prepare I 'erection d'une usine de composants elec-
triques. et electroniques - MERLIN-GERIN-ALES SA (capital de F. 2 millions), que 
preside M. Edmond Laville et ou elle est associee a la SOFffiEM-STE FINA NCIERE 
POUR FAYORISER L'INDUSI'RIALISATION DES REGIONS MINIERES (Paris). 
I CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(598/20) La firme neerlandaise de materiels de manuten-
tion et elevation J. DE REUS N. V. (Krinipen a. d. Ijsel) a pris pied en Belgique en 
installant a Gand une filiale commerciale et d'assistance technique, J. DE REUS BEL-
GIE N. V., qui sera dotee prochainement d'ateliers de montage. 
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(598/21) L'entreprise all_emande de materiels de travaux 
publics PUTZMEI&f ER MASCHINENFABRIK GmbH (Bernhausen/WUrtt.) a pris pied 
en France en se donnant - a travers son holding suisse PUTZMEISTER GmbH (Chur) -
UJ1e filiale commerciale a Creteil/Val-de-Marne, PUTZMEISTER FRANCE Sari (capi-
tal de F. 50. 000), que gere M. Karl Schlecht. 
Forte de quelque 150 employes, la fondatrice realise un chiffre d'affaires 
annuel de l'ordre de DM. 25 millions. 
(598/21) Specialiste en France de materiels de ventilation, 
echangeurs de chaleur, presses a injection de plastiques, e~c •.• , la STE LYONNAISE 
DE VENTILATION INDUSTRIELLE-SOLYVENT-VENTEC SA de Lyon (cf. n° 597 p. 21) 
poursuit la mise en place de s_on reseau commercial et de prestation de services a 
l'etranger - une filiale recemment creee en Republique Federale (Neusfij - avec la 
formation~ Bassersdorf/Zurich de la societe SOLYVENT-VENTEC GmbH (capital de 
FS. 200. 000), dirigee par MM. Paul Dreyfus, JUrg Giesch et Patrice Carbonaro. 
(598/21) L1entreprise allemande d'outillage pour le travail 
du bois (lames de scies, fraises, ciseaux, etc •• ) GUHOO GmbH (Wermelskirchen/DUs-
seldorf) s'est donnee une filiale commerciale a Mulhouse/Ht Rhin, GUHOO FRANCE 
Sari (capital de F. 21. 000), que gere M. Luc1en Hongleur. · 
A l 'etranger, la fondatrice est notamment presente a Bruxelles avec 
une filiale commerciale, GUHOO SERVICE N. V. (FB. 250. 000), que preside M. Eric 
Dobbelaere. 
(598/21) Membre du groupe CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-
A-MOUSSON SA (cf. n° 597 p. 36) et specialisee dam les equipements de manutention, 
ag>areils a gaz et de chauffage et installations generalel? d'electricite, la compagnie 
SAUNIER DUVAL SA de Paris (cf. n° 590 p.37) a installe a Frechen une filiale com-
merciale. et d'assistance technique, SAUNIER DUVAL (DEUTSCHLAND) GmbH (capital 
de DM. 100. 000), dirigee par MM. J.E. Persuy et Y • .Jambert. 
La fondatrice avait jusqu'ici une filiale a Frechen, Vrn.AX-SAUNIER DUVAL 
(DEUTSCHLAND) GmbH (anc. a KUlnf au capital de DM. 0,6 million, en association 
avec la firme d'outillages VIRAX SA (Paris), elle-m~me dotee d'une filiale a Frechen, 
FRAMEC MASCHINENFABRIK GmbH (cf. n° 520 p. 34). 
(598/21) Le constructeur allemand de remorques, camions, 
vehicules de genie civil, etc ... KARL KASSBOlm.ER FAHRZEUGWERKE GmbH d'Ulm 
(cf. n° 456 p. 24) a porte de F. 250. 000 a F. 6 millions le capital de sa filiale KASS-
BOHRER FRANCE Sari (Pavillons-sous-Bois/Seine-St-Denis) afin d'en financer I 'expan-
sion. 
Entreprise familiale, la firme d'Ulm emploie 3. 500 personnes dans ses ate-
liers de Dortmund, Hambourg, Francfort et Berlin, et son chiffre d'affaires annuel est 
superieur a DM. 200 millioni;. A l'etranger, elle dispose d'une filiale a Salzbourg, 
KASS~OHRER AUSTRIA FAHRZEUGWERKE GmbH. 
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(598/22) Specialiste aux Etats-Unis d'equipements pour 
freins et roulements automobiles ainsi que dispositifs automatiques de sablage pour 
roues de chemin de fer et de camions, la compp.gnie NAPCO INDIBTRIES INC. 
(Nopkins/Minn.) a in~talle a Francfort une filiale commerciale, NAPCO INDUSTRIES 
GmbH (capital de DM. 20. 000), dirigee par M. Richard A. Marcus. 
(598/22) L' entreprise danoise de machines pour le travail 
des tubes F. B. KR~LL MASKINFABRIK A/S de Grindsted (cf. n° 139 p.13) a procede 
a la dissolution anticipee de sa filiale de DUsseldorf F. B. KR¢)LL GmbH, dont M. 
F. A. Granderath a ete nomme liquidateur. 
Elle reste presente chez les Six avec une filiale aux Pays-Bas, N. V. 
LINDEN KR¢)LL (Haarlem). 
(598/22) Representee jusqu 'ici en Republique Federale par 
la firme MODERNE MASCHINEN-APPARATE-WERKZ-EUGE HANS PREU (Stuttgart), 
la compagnie de machines-outils (tours, forets, etc •.. ) EXCELLON INDUSTRIES c0 
de Torrace/Cal. (cf. n° 588 p. 25) s'est donnee a Francfort une affiliee commerciale 
et d'assistance technique, EXCELLON EUROPA GmbH (capital de DM. 40. 000),. geree 
par M. Adolphe J. G. Tilly. 
Presente depuis 1968 au Royaume-Uni avec une succursale a Runcorn/ 
Ches. de sa filiale EXCE:J.,LON INTERNATIONAL INC., la fondatrice dispose depuls 
peu d'une filiale a Amsterdam, EXCELLON EUROPA N. V. 
(598/22) La firme italienne de construction de metiers 
et machines textiles OMITA SpA d'Albate/Como (cf. n• 218 p. 23) a conclu un accord 
de collaboration technico-commerciale en France avec la STE ALSACIENNE DE CONS-
TRUCTIONS MECANIQUES DE MULHOUSE SA, filiale absolue de l'ALSPI-STE ALSA-
CIENNE DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES SA de Neu.illy/Hts-de-Seine (cf. n° 
591 p.26). 
(598/22) .. Membre a Offenbach/Main d~ groupe MAN-MASCHI-
NENFABRIK AUGSBURG-NURNBERG AG (Augsburg), l'entreprise de machines graphi-
ques ROLAND OFFSETMASCHINENFABRIK FABER & SCHLEICHER AG (cf. n° 573 
p. 21) a pris le co~.trOle .a Heusenstamm/Offenbach de son homologue .GOTTFRIED 
WACHT.IERGER PRAZISIONSWERK.ZEUGFASRIK GmbH, avec qui elle etait deja liee 
par des accords de s~ms-traitance notamment. 
(598/22) Le groupe de Karlsruhe INDUSTRIE•WERKE KAR~-
RUHE AUGSBURG AG-I. W. K. A. (cf. n° 596 p. 23) a transfere sa Division de "tours 
universels et automatiques" SCHAERER a sa filiale de portefeuille SCHAERER-WERKE 
GmbH (capital porte a DM. 6 millions) qui, ainsi devenue entreprise industrielle, 
s'est transformee en MAUSER-SCHAERER Gmb"H. 
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(598/23) Filiale aux Pays-Bas (Eygelshoven/Llmburg) de 
la compagnie d~ Bruxelles LAURA & VEREENIGING SA (cf. n° 545 p.17), l'entreprise 
LAURA & VEREENIGING N. V. (cf. n° 540 p. 34) a conclu avec le groupe de Rotterdam 
ANKER KOLEN MIJ. N. V. (cf. n° 588 p. 37) un accord concernant la reprise a celle-ci 
d'une partie de ses activites mecaniques aux Pays-Bas : f) sa participation. minoritaire 
dans la societe ~ER MOTOREN N.V. (cf. n° 476 p.22); 2°) son contrOle sur les 
firmes BATAVUS RIJWIEL & MOTORENFABRIEK N. V. d'Heeren (cf. n° 547 p. 22) et 
VAN DER PLOEG'S FABRIEKEN PACTON N. V. de Nieuwerkerk a.d. Ijssel (cf. n° 
582 p. 30), qui occupent ensemble quelque 1. 000 personnes et realisent un chiffre d'af-
faires global de Fl. 80 millions. 
VAN DER PLOEG, qui possede des succursales a Ommen, Utrecht et 
Rotterdam, produit avec ses filiales PACTON ROLANDE N. V. d'Utrecht (cf. n° 585 
p. 50) et CARROSSERIE & CONTAINERFABRIEK PAUL & _VAN WEELDE N. V. (Nieu-
werkerk) des remorques porte-containers, remorques routieres, camions-citernes, 
carrosseries et containers pour chargements liquides et solides, etc ••• Pour sa part, 
BATAVUS, approvisionne par ANKER MOTOREN en petits moteurs, est le principal 
producteur aux Pays-Bas de velomoteurs et cycles. 
(598/23) . Le groupe public de Palerme ESPI-ENTE SICILIANO 
PROMO ZIONE INDUSTRIALE SpA (cf. n° 485 p. 28) a preside a la concentration de deux 
filiales de sa Division "Mecanique", AERONAUTIC!A SICULA SpA de Palerme (cf. n° 47 
p.17) et S.I.M.M. SICOLA METALMECCANICA SpA de Carini (cf. n° 136 p;23). Cette 
operation a donne naissance a la societe AEROSICULA METALMECCANICA SpA (Carini), 
dirigee par M. Giuseppe Ciriminna. 
(598/23) Le groupe mecanique de Berlin DIAG-DEUTSCHE 
INDU5'TRIEANLAGEN GmbH (cf. n° 589 p. 32) a simplifie ses structures en absorbant 
sa filiale absolue de Berlin AI.KETT MASCHINENBAU GmbH (cf. n° 390 p. 21), dont les 
activites industrielles avaient ete reprises il y a quelques annees par la filiale de ma-
chines outils FRITZ WERNER WERKZEUGMASCHINEN GmbH (cf. n° 580 p. 29). 
(598/23) Entreprise d'horlogerie specialisee dans la vente 
par correspondance, la compagnie ETS MATY SA (Besanc,;on/Doubs) s'est assuree le 
contrOle de son homologue TRIBAUDEAU SA~ Connue pour ses montres ''eoonomiques 
ou de fantaisie", celle-ci, qui emploie quarante persoimes, abandonnera ses activites 
de vente par correspondance d'orfevrerie, de bijouterie et de coutelle:de. 
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(598/24) La maison de Milan NUOVA EDITRICE STAMPA 
COMMERCIALE Srl (cf. n° 551 p. 24), qui edite ~amment le quotidien "Il Sole-24 
Ore" (imprime a Milan par l' entreprise EDITORIAL Sas), a pris une participation de 
50 % dans la S. E. M. E. -STA EDITORIALE MONDO ECONOMICO (Milan), qui edite, 
sous la direction de M. Bruno Pagani, l'hebdomadaire "Mondo Economico" (imprime 
par la TIPOGRAFIA: S. PINELLI). 
S. E. M. E. a pour autres actionnaires (10 % chacun) : 1) les groupes 
MONTECATINI EDISON-MONTEDISON SpA (Milan), ITALCEMENTI SpA (Bergame) et 
R. A. S. -RIUNIONE ADRIATICA DI SI CURT A SpA (Milan), qui s 'en partageaient jus-
qu 'ici le contrOle 50/25/25; 2) les groupes publics E. N. I. -ENTE NAZIONALE IDRO-
CARBURI SpA et I.R. I. -ISTITUTO PER LA RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE SpA, qui 
possedent aujourd'hui un inter~t preponderant dans MONTEDISON (cf. notamment n° 
593 p. 35). 
(598/24) Le groupe d'edition de Gtltersloh C. BERTELSMANN 
V.ERLAG KG (cf. n° 595 p. 27) a cede sa participation majoritaire dans le groupe de 
cinema et editions cinematographiques de Munich CONSTANTIN FILM GmbH (cf. n° 556 
p. 25) a M. Valdfried Barthel, qui en est ainsJ devenu seul proprietaire. 
CONSTANTIN FILM possede sous son nom drux filiales a l'etranger (Rome 
et Vienne), et elle contrOle les firmes EXPORT FILM BISCHOFF & C0 GmbH (Munich) 
et TERRA FILMKUNST GmbH (Berlin). 
(598/24) Specialisee dans la realisation de cartes d'etat-
major, la maison espagnole HERA CLIO FOURNIER SA de Vittoria/ Aiava (capital de 
Ptas 70 millions) a ouvert une succursale a Paris. 
(598/24) Le groupe AXEL SPRINGER VERLAG AG de Berlin 
(cf. n° 591 p. 30) s'est assure le contrOle a Bonn de la mai.son DIALOG VERLAG· GmbH, 
qu'anime M. H.B. Schmidt et qui edite la revue politique mensuelle "Dialog" (140. 000 
exemplaires). 
(598/24) La maison de Turin BOLAFFI GIULIO EDITORE 
SpA s'est associee au groupe de Milan ARNOLDO MONDADORI EDITORE SpA (cf. n° 
589 p. 34) pour la publication d'ouvrages d'art au sein d'une filiale commune a Turin 
BOLAFFI MONDAOORI-EDIZIONI PER IL COLLEZIONISMO D'ARTE SpA (capital de Li. 
30 millions), dirigee par M. Alberto Bolaffi. 
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I ELECTRONIQUE I 
(598/25) Filiale commune en Suisse des groupes INTER G 
SA (Paris) et ROLLS ROYCE LTD (Derby), la compagnie de teleinformatique SYSTEMS 
INTERNATIONAL AG (anc. SYSTEMS & SERVICES AG - cf. n° 571 p.33) est.desormais 
representee a Francfoi't par la nouvelle SYSTEMS INTERNATIONAL GERMANY GmbH 
(capital de DM. 20. 000), placee sous la direction de MM. F. C. Charnock et D. M. c. 
Curtis. 
Affiliee egalement aux groupes MIDLAND BANK LTD et LL<?YDS BANK 
LTD (Londres), la fondatrice, qui a deja des filiales sous sop nom a Paris, Bruxelles 
et Kegworth/Derby, a conclu recemment un accord avec la compagnie americaine COM-
PUTER LEARNING & SYSTEMS CORP. (Maryland) pour introduire en Europe le nou-
veau systeme de programmation (Package) "CASE.:..computer Aided Systems Evaluation". 
(598/25) L' entreprise americaine d'appareils electroniques 
(notamment connecteurs de radio-frequences) KINGS ELECTRONICS C0 (New York) a 
installe a Bruxelles sa seconde filiale en Europe - apres celle de Paris (cf. n° 579 
p. 29) - KINGS EUROPE SA (capital de FB. 200. 000), que preside M. Leon Fassler 
(New York) et dont l'administrateur delegue est M. G •. Leclerq (Bruxelles). 
(598/25) Le groupe de construction electrique et electroni-
que d'Osaka SANYO ELECTRIC C0 LTD (cf. n° 507 p.29) a installe a Asnieres/Hts-de-
Seine une affaire chargee de la vente de ses calculatr~es electroniques, SANYO FRAN-
CE CALCULATRICES ELECTRONIQUES SA (capital de F. 1 million), que preside M. 
Thanh Au Truong. 
La fondatrice etait deja presente en Europe avec des filiales en Suisse, 
SANYO SA (Chiasso/Tessin), et en Republique Federale, SANYO ELEKTRONIK-RECH-
NER DEUTSCHLAND GmbH (Munich). 
(598/25) L'etablissemmt public E. F. I. M. -ENTE PARTECI-
PAZIONI & FINANZIAMENTO INDUSTRIA MANIFATTURIERA de Rome (cf. n° 587 p.40) 
s'est donne a Milan deux filiales placees sous la direction de M. Carlo Lattuada : 1) 
DUCATI-SOC. SCIENTIFICA RADIO BREVETTI DUCAT! SpA (capital autorise de Li. 
40 millions), directement contr0Iee par les filiales FINANZIARIA ERNESTO BREDA 
SpA (cf. n° 589 p. 36) et ISTITUTO DI RICERCHE BREDA SpA (minoritaire) et specia-
lisee dans la. recherche electronique et son application audio-visuelle et aux telecommu-
nications; 2) EL~EFIM SpA (capital de Li. 10 millions), chargee des travaux d'informa-
tique et de comptabilite des compagnies du groupe; et contrOlee a parite avec les filia-
les de Rome M. C. S. SpA ainsi que de Milan BREDA FERROVIARIA SpA et FINANZIA-
RIA ERNESTO BREDA SpA. 
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(598/26) Le groupe AGENCE HAVAS SA de Paris (cf. n° 
597 p. 32) a forme a son siege la societe HA V AS-INFORMATIQUE SA (capital de F. 
100. 000) qui, presidee par M. Jean-Louis Meral, a pour objet le traitement de !'in-
formation, et dont il partage le contrOle avec ses filiales HAVAS CONSEIL SA et 
OFFICE D'ANNONCES SA (cf. n° 423 p. 23). 
I ENGINEERING I 
(598/26) Le groupe d'engineering (genie chimique, techni-
ques frigorifiques et de soudage, gaz industriels, materiels de manutention, etc ••• ) 
LINDE AG de Wiesbaden, dont le capital est en cours d'augmentation a DM. 85 mil-
lions, a procede a la dissolution anticipee de sa filiale de Paris DIENER LINDE SA 
et en a confie le aoin a M. Schroder. 
· En France, le groupe (cf. n°· 584 p. 26) dispose encore d'une filiale a 
Paris, STE D'APPLICATION DES TECHNIQUES LINDE Sarl, ainsi que d'une partici-
_ pation de 33,3 % dans la societe PICTET-LINDE SA de Paris.- ou il e~t associe a 
la compagnie GAZ & EAUX SA de Paris (cf. n° 498 p. 28). 
(598/26) ContrOlee pour moitie par les groupes de Cleve-
land/Ohio MIDLAND ROSS CORP. et de Kehl et Baden-Baden KORF INDUSTRIE & 
'HANDEL GmbH & C° KG, l'entreprise allemande de construction de machines KORF-
MIQLAND ROSS AG de Neustadt (anc. IBAG-INTERNATIONAL MASCHINENBAU AG 
- cf.· n° 590 p. 31) s'est donn6e une filiale, KORF-MIDLAND-ROSS ENGINEERING GmbH 
(DUsseldorf) au capital de DM. 1 million. 
Sous la direction de M. Friedhelm Blecher, celle-ci se specialisera dans 
!'engineering et la construction de laminoirs, usines de transformation·siderurgique, 
de traitement de minerais, etc... · 
I FINANCE I 
(598/26) Deux banques du Marche Commun, BANQUE OCCI-
DENTALE POUR L'INDUSTRIE & LE COMMERCE SA de Paris (cf. n° 586 p. 33) et 
BANCO DI SICILIA SpA de Palerme (cf. n° 532 p. 35), comptent parmi les sept fonda-
trices a Vienne de la societe financiere et de developpement des echanges techniques 
et commerciaux entre l'Ouest et l'Est de l'Europe CENTROPA FINANZIERUNGSVER-
MITTLUNGS-HANDELS :,' & TREUHANOOGESELLSCHAFT mbH (capital de Sh. 7 millions). 
Elles y sont associees a parite avec la BANK FOR ARBEIT & WIRTSCHAFT 
AG (Vienne), qui domicilie la nouvelle affaire, ainsi que la BANK HANDLOWY WARS-
ZAWIE SA (Varsovie), BANCO POPULAR ESPANOL SA (Madrid), BANK OF TOKYO LTD 
(Tokyo) et KLEINWORT-BENSON LTD (Lohdres). 
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(598/27) La BANQJ E DE BRUXELLES SA (cf. n° 590 p. 43) 
s I est ass,uree une participation clans la s. F. E. -STE FINANCIERE EUROPEENNE SA de 
Luxembourg (capital de FS. 134 millions), ou elle a ainsi rejoint la BNP-BANQUE NA-
TIONALE DE PARIS de Paris (cf • .infra, p.28), l'ALGEMENE BANK NEDERLAND-
A.B.N. N. V. d'Amsterdam (cf. n° 593 p.30), la BANCA NAZIONA,LE DEL LAVORO 
SpA de Rome (cf. n° 596 p. 25), la DRESDNER BANK AG de Francfort (cf. n° 597 p. 28), 
la BARCLAYS BANK LTD de Landres (cf. n° 566 p. 27) et la BANK OF AMERICA 
de San Francisco/Cal. (cf. n°. 597 p. 28). 
(598/27) La CHASE MANHATTAN BANK N.A. de New York 
(cf. n° 585 p. 32) a ouvert a Bruxelles, sous la direct(on de M. John Philipsborn, 
une succursale de marketing. 
Dans le pays, la fondatrice dispose deja d'une succiursale bancaire a 
Bruxelles et d'une participation ~e 49 % dans la BANQUE DE COMMERCE SA d'Anver.s 
(cf. n° 467 p. 30). 
(598/27) Membre du g_roupe CLIVE DISCOUNT C0 • LTD de 
Landres, la compagnie de recherches et conseils · en investissements GUY BUTLER c0 
LTD s'est donnee une filiale a Paris, GUY BUT.LER FRANCE Sarl au capital de F. 
30. 000. 
(598/27) Anime par M. Hendrik Jacobus Owel, le groupe 
de Luxembourg OWEL & C01S INTERNATIONAL REGIS';);ERED'TRUST. C0 AG (cf. n° 
552 p. 44) a resserre ses liens (cf. n° 383 p. 22) avec la soci~te d'Anvers SAIRIN & 
CIE Snc (cf. n° 407 p. 21) et sa filiale de Hambourg SAIRIN & C° KG en creant avec 
elles a Luxembourg la caisse cooperative d'investissements internationaux FEMIS BANK, 
ERSTE EUROPAISCHE ANLAGE-SPARGENOSSENSCHAFT. . 
Dotee d'un capital initial de FB. 3 millions, celle-ci a eu pour autres fon:-
datrices les compagnies· financieres de Vaduz KOMBI-FINANZANSTALT et PROFITABLE 
INVESTORS REGISTERED TRUST (majoritaires et animees par M. Joseph Buechel) 
ainsi que la compagnie IMMOBILES HOLDING (NEDERLAND). C. V. ·(Boskoop), que di-
rige M. Hermann Middelkoop. 
(598/27) La maison d'agents de change· d'Amsterdam HAIGH-
TON & RUTH (cf. n° 595 p. 30) a acquis une participation minoritaire clans la nouvelle 
filiale SA DESTREM LUXEMBOURG SA (capital de F. Lux. 2 millions) de son homo_lo-
gue de Paris DESTREM & CIE SA. 
Presidee par M. Hubert Bourdon Destrem et dirigee par M. Elysee Cri-
sias, cette derniere est deja associee a la mai.son d'Amsterdam au sein de la societe 
HAIGHTON & JONES LTD, creee depuis peu a Landres et dirigee par MM. W. Haak, 
C. Heynig, H.B. Destrem et E. Crisias. 
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(598/28) La FIRST NATIONAL. CITY BANK (New York) 
prepare le lancement d'un nouveau Fonds de placement PRIMOFONOO (en valeurs 
italiennes notamment), et elle a cree a cette fin a Luxembourg la societe de gestion 
SE MACO SA (capital de F. Lux. 5 millions), dirigee par M. Jerome Jolat, directeur 
de l 'affiliee de Geneve SMC DISTRIBUTORS SA. 
La nouvelle affaire est directement contrOle.e par les affiliees 
SECURITIES MANAGEMENT C0 de Nassau/Bahamas (cf. n° 535 p. 29) et FIRST NA-
TIONAL CITY FLAMINIA HOLDING DI SERVIZI FINANZIARIA SpA de Rome. (cf. n° 
559 p. 35). 
(598/28) La BANQUE DE ROUMANIE POUR LE COMMERCE 
EXTERIEUR participera pour 50 % a la creation a Paris d'un etablisseirent au capital 
de F. 20 millions, ayant vocation pour promouvoir les echanges commerciaux entre 
la Roumanie et l'Europe occidentale. Ses partenaires y seront le CREDIT LYONNAIS 
SA (cf. n° 595 p. 31), la B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA (cf. n° 593 p. 32), 
la STE GENERALE SA (cf. n° 596 p.25), la BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA 
(cf. n° 597 p, 28), le CREDIT DU NORD SA (affilie pour 30 % a la precedente - cf. n° 
597 p. 27), le C. I. C. -CREDIT INDUSTRIEL & COMMERCIAL SA (cf. n° 593 p. 23) et 
la BANQUE ROTHSCHILD SA (cf. n° 597 p. 29). 
(598/28) La ville de D.lisburg a porte de DM. 40. 000 a 
80,4 millions le capital de la compagnie financiere DUISBURGER VERSORGUNGS- & 
VERKEHRSGESELI.SCHAFT mbH - qu'elle contr6le a travers la compagnie STADT-
WERKE DUISBURG AG (Dlisburg) - chargee de la gestion de ses inter~ts dans le sec-
teur de l'energie electrique et celui des transports publics. 
Celle-ci est majoritai:te dans la DUISBURGER VERKEHRSGESELLSCHAFT 
. AG pour y avoir repris en 1970 la participation minoritaire de la filiale ALLGEMEINE 
LOKAI.SBAHN & KRAFTWERKE AG de Francfort (cf. n° 547 p. 18) du groupe BERL! -
NER HANDELSGESELI.SCHAFT-FRANKFURTER BANK AG. 
(598/28) Une association paritaire nouee entre la societe 
· de developpement regional STE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU CENTRE-
OUEST-SODECCO SA (Limoges/Rte Vienne) et le CREDIT_ NATIONAL SA de Paris (cf. 
n° 595 p, 30) a donne naissance a Clermont-Ferrand/Puy-de-OOme au GROUPEMENT 
D'INTERET ECONOMIQUE CREDIT NATIONAL SODECCO POUR LA PROMOTION DES 
INVESTISSEMENTS INDIB TRIELS & COMMERCIAUX DANS LE CENTRE & LE CENTRE-
OUEST, dont l'objet est l'etude conjointe et la realisation a risques communs de pr~ts 
a long terme. . 
Le CREDIT NATIONAL a recemment constitue la societe SOGAFI-STE DE 
GARANTIE FINANCIERE SA (capital de F. 2 millions), que preside M. Paul Adam. 
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(598/29) Filiale a .,Luxembourg de la TRANSIT BANK AG 
de Zurich (cf. n° 597 p. 26), la DEPOSIT & FINAN:CE BANK SA y a preside a la crea-
tion de la compagnie de portefeuille VULPERA SA (capital de F. Lux. 100. 000), que 
preside M. JUrg Aschwanden. 
· I INDUfil'RIE ALIMENTAIRE I 
(598/29) Le groupe BEATRICE F001l3 C0 de Chicago/Ill. 
(cf. n° 581 p. 38) a pris le contr6le a 65, 1 % aux Pays-Bas de la firme d'epices, condi-
ments aromatises, produits dietetiques et vitamines et specialites· pharmaceutiques TEN 
.. 
OOESSCHATE N. V. de Wapenveld (cf. n° 595 p.37), dont il etait dev~u en 1969 le 
principal actionnaire (cf. n° 516 p. 32). 
(598/29) Anime par MM. R. W. Kloeser et W.S. Render, 
le groupe allemand de confiserie TRAWIGO GmbH de WUrselen/ Ai.x-la-Chapelle (cf. n° 
584 p. 35) s'est assure le contrOle de la sucrerie et confiserie (marque 0' Kelly's) 
neerlandaise SACHS & C0 N. V.- (Enschede), qu'anime M. A.H. Sachs et qui occupe une 
cinquantaine de personnes. 
TRAWIGO etait deja present au Benelux avec deux affiliees en Belgique, 
TRAWIGO Sprl (Eupen) et VATU KAUGUMMI Sprl (Kettenis), creee en 1970. A WUrse-
. len m~me, ses principales · filiales sont TRAWIGO GmbH & C° KG, WIKO SUSSWAREN 
GmbH & C° KG, VATU KAUGUMMI GmbH & C° KG et C. I. -CONFISERIE INTERNATIO-
NALE GmbH ·suSSW AREN & SPIRITUOSEN-HANDE L. · 
(598/29) Membre a Ho!sham/~ssex du groupe de negoce 
de vins et alcools I. D. V.-INTERNATIONAL DISTILLERS & VINTERS LTD de Londres 
(cf. n° 582 p. 35), la compagnie de distribution d'aperitifs, portos, champagnes, gin, 
whisky, ·:arandy, _Vodka:,· liqueurs, bieres·, eaux minerales, etc .•. PETER DOMINIC LTD 
a pris pied en Republique Fede~ale avec la creation a Oberhausen-S~erkrade d'une,· filia- . 
le de vente sous son nom (capital de DM. 20. 000), dirigee par M. Maurice H. Williams. 
(598/29) M. · Nicolas Tjavouris (Athenes) a ete le fondateur 
a Milan de la firme d'importation et distribution d'olives conserv6es en saumure DANZA 
SpA (capital de Li. 1 million, porte immediatem.ent ll 30 millions) que dirige Mme Paola 
Franceschini Lewithin. 
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(598/30) Les deux premiers groupes brassicoles belges 
(respectivement 40 % et 7 % du marche national), BRASSERIES ARTOJS SA de Lou-
vain (cf. n° 586 p. 35) et SA BRASSERIE PIEDBOEUF de Jupille/Liege (cf .. n° 494 p. 30), 
preparent la creation d'une filiale paritaire, BRASSICO SA (capital de FB. 100 millions), 
appelee a reprendre les activ1tes industrielles et commerciales de la BRASSERIE DE 
GHLIN SA (Ghlin). . 
Filiale depuis 1968 (cf. n° 486 p. 30) du groupe americain JOS. SCHLITZ 
BREWING c0 (Milwaukee/Wisc.), celle-ci a ete declaree en faillite en decembre 1970. 
(598/30) La DEUTSCHE BANK ,<\G (Francfort) a cede sa 
participation de plus de 25 % dans la compagnie brassicole EICHBAUM-WERGER BRAUE-
REIEN AG de Worms (cf. n° 533 p. 34) au groupe de Francfort HENNINGER BRAU KGaA 
(cf. n° 560 p. 38). 
EICHBAUM-WERGER et ses deux filiales de Frankenthal/Ffalz FRANKEN-
THALER BRAUHAUS et de Spire BRAUEREI SCHWARTZ..:STORCHEN AG (cf. n° 480 p. 29) 
representent une capacite de production de plus de 750. 000 hl/an. · 
I MET ALLURGIE I 
(598/30) . La manufacture allemande de coutellerie, ciseaux, 
etc •... J. A. HEN CKE LS ZWILLINGSWERK AG de Solingen (cf. n° 555 p. 33) a installe 
a Milan une filiale commerciale, HENCKELS DUE GEME LLI SpA (capital de Li. 5 
millions), B.irigee par M. Egenio Morrone et presidee par M. Rudolf 4xfeld. 
Associee dans la nouvelle affaire avec sa filiale J.A. HENCKELS GmbH 
(Solingen), la fondatrice, que contrOle la compagnie WILHELM VERH_AHN oHG (Neuss), 
l'est aussi, a parite, avec le groupe. de New York IMPERIAL KNIFE ASS. c0 INC. 
dans la firme de Solingen J.A. HENCKELS IMPERIAL GmbH (cf. n° 476 p.27). Elle 
possede sous son nom · de nombreuses filiales a l'etranger (cf. n° 457 p. 27), notamment 
a Paris, Vroomshoop-Den Ham, Toronto, New York ainsi qu'a Zurich (RIETHMULLER 
AG) et Copenhague (TVILLINGE STAAL A/S). 
(598/30) L' entreprise norvegienne d'electrometallurgie STA-
VANGER ELECTRO-STAALVERK A/S (Jprpeland), que preside M. K. Kluge, s'est dotee 
d'un~ filiale commerciale a Paris, ST.{\.VANGER-FRANCE Sarl (capital de F. 200.000), 
que gere M. Michel Pichard. 
(598/30) Specialiste en Belgique de petite metallurgie et chau-
dronnerie pour chauffage central, quincaillerie de cuisine, installations metalliques pour 
friteries, restaurants, collectivites, etc ••. , la firme RUBBENS N. V. (Berchen/ Anvers) 
a installe une filiale aux Pays-Bas, RUBBENS NEDERLAND-GROOTKEULEN TECHNIEK 
N. V. (Horn/Limburg) au capital de Fl. 100. 000, dirigee par M. J.M. B. Huyskens. 
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(598/31) La filiale V. A. W. -VEREINIGTE ALUMINIUM 
WERKE AG de Berlin et Bonn (cf. n° 581 p. 40) du groupe VIAG-VEREINIGTE INI)US-
TRIEUNTERNEHMUNGEN AG (Bonn) a noue une association avec l'entr~prise norve-
. gienne de transformation d'aluminium VIGELANI:S BRUG A/S (Vikeland), membre du 
groupe TUBE INVESTMENTS LTP de Birmingham (cf. n° 585 p. 27) a travers sa filiale 
(51 %) de Londres BRITISH ALUMINIUM C0 LTD (cf. n° 247 p. 26) - dont l'autre action-
naire (49 %) est le groupe REYNOLI:S METALS C0 de Richmond/Va. (cf. n° 584 p. 25). 
Le cadre en sera une filiale constituee a parite en Norvege, VIGELANDS 
METAL REFINERIES A/S (Vikeland), qui se consacrera a l'affinage de l'alum.inium 
de tres grande purete dans des installations louees a VIGELANI:S BRUG et dont elle 
portera la capacite annuelle a 4. 100 tonnes. 
(598/31) La firme de negoce d'aciers et alliages THE 
TITAN INDUSTRIAL CORP. de New York (cf. _n° 553 p. 34) a enrichi son reseau en 
Europe d'une filiale directe a Milan, TIT AN IT ALIA SpA (capital de Li. 10 millions), 
que dirige M. Giuseppe Spingardi. · 
Animee par M. Jerome A. Siegel, la fondatrice est presente de longue 
date en Italie (cf. n° 292 p. 28) avec une succursale a Milan et une representation a 
Trieste (competente pdUr l 'Europe centrale et orientale). Elle a en outre en Europe 
des filiales a Uccle-Bruxelles (TUCACIER Sprl), :00.sseldorf (TITAN STAHLHANDEL 
GmbH), Londres, Madrid; etc ••. 
(598/31) Le groupe metallurgique americano-canadien HUN-
.. 'HER DOUGLAS (New York, Pointe Claire/Quebec et Rotterdam) a renforce ses inter@ts 
dans la transformation de !'aluminium aux Pays-Bas (cf. · n°s 595 p. 39 et 583 p. 25) en 
·'devenant majoritaire a Utrecht dans la firme NEDERLANI:SCHE ALUMINIUM MIJ. N. V. 
NEDAL (cf. n° 550 p. 38). 
Animee par M. G.J.J. Both, celle-ci, qui occupe quelque 450 personnes, 
appartenait jusqu'ici 40/60 aux compagnies ALCAN ALUMINIUM LTD de Montreal (cf. 
n° 588 p. 35) et ALUMINIUM WALS- & PERSBEDRIJVEN N. V. ('s-Hertogenbosch). Elle 
participera (15 % ensemble) avec HUNTER DOUGLAS v. o. f .. a la construction a Sloe/ 
Vlissingen (cf. n° 496 p. 33) de l'usine de transformation d'aluminium _du groupe fran-
c;ais PECHINEY SA (cf. n° 597 p. 30). 
(598/31) Le groupe · LAMSON INDUSTRIES LTD de Londres 
(cf. n° 572 p. 26) a pris le contrOle en Belgique, a:u prix de FB. 90 millions,- de l'en-
treprise de blocs de cai.sses en continu et factures ETS DE GRAEVE N. V4 (Mariakerke/ 
Oost Vlaanderen) : transformee en ETS DE GRAEVE-PARAGON_, celle-ci poursuivra son 
activite ~ etroite cooperation avec la filiale du groupe a St-Gilles-Bruxelles, PARAGON 
BELGE SA (cf. n° 551 p. 36). 
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(598/32) . Specialiste a Londres d'impression et fabrication 
de papiets et cartons d'emballage, la societe TILLOTSON & SON LTD (cf. n° 403 p. 30) 
s'est donnee a Amsterdam une filiale commerciale, TILLOTSON (NEDERLAND) N. V. 
(capital de Fl. 10. 000), dirigee par M. Philip G. Allen. · 
La fondatrice est associee a Londres dans l'entreprise de cartons d'embal-
lage a triple canelure TRI-WALL CONTAINERS LTD avec le groupe americain TRI-WALL 
CONTAINERS INC. (Plainview/N. Y. ). Ce dernier est .lui-m&ne present aux Pays-Bas 
avec une filiale a Rijswijk, TRI-WALL CONTAINERS (EUROPA) N. V., que dirige M. 
A. M. Spinks et qui est affiliee au groupe d'Eerbeek PAPIERFABRIEK DE HOOP N. V. 
(cf. n° 538 p. 30). 
I PARFUMERIE J 
(598/32) Les inter@ts commerciaux du groupe cosmetique 
L'OREAL SA de Paris (cf. n° 595 p, 19). se sont enrichis d'une filiale a Paris, CENTREX 
SA (capital de F. 100. 000), que preside M. Gustave Rifflet et qui est chargee de la 
centralisation, du stockage, du transport et de la vente de tous les produits du groupe • 
. La fondatrice en partage le contrOle avec ses filiales STE SOPROCOS SA 
de Saint-Quentin/ Aisne (cf. n° 301 p. 31) pour 80 % et. STE LAFRA SA et PARCOL SA 
de Paris (cf. n° 464 p. 34), COGRAMA-COMPTOIR DE VENTE DE GRANDES MARQUES 
SA (Asnieres/Hts-de-Seine), CHIMEX SA du Thillay/Val d'Oise (cf. n° 568 p. 35) et LA-
BORATOIRES ROJA SA de Nanterre/Hts-de-Seine (cf. n° 296 p. 30) pour des participa-
tions symboliques. 
I PHARMACIE., 
(598/32) Le groupe chimique, textile et pharmaceutique neer-
landais AKZO N. v. d'Arnhem (cf. supra, p.17) a renforce ses inter@ts en Republique 
Federale (cf. n° 597 p. 16) dans le secteur pharmaceutique - deux filiales a Munich, OR-
GANON GmbH et NOURYPHARMA GmbH (cf. n° 554 p. 38) - en prenant le contrOle a 
LUnen/Westf. de l'entreprise CHEMISCH-PHARMAZEUTISCH.E FABRIK DR. HERMANN. 
THIEMANN GmbH. 
Animee par M. H. Berchmann, celle-ci produit notamment, avec 200 per-
sonnes, des medicaments antirhumatismants et antigrippaux. Grossi· de cette nouvelle 
affaire, AKZO escompte pour 1971 dans le secteur "Pharmacie" un chiffre d'affaires de 
DM. · 50 millions environ en Republique Federale. 
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I PLAST :QUES I 
(598/33) L' entr.eprise britannique. de transformation plastique 
BUKFLEX PROCESSES LTD (Barnsley /Yorks.), membre du groupe BEVINGTONS & 
SONS LTD de Londres (cf. n° 592 p.47), a acquis du groupe allemand FARBENFABRl-
KEN AYER AG sa licence de fabrication de plastiques "Vistramin" et "Vistram". 
L'une des recentes initiatives de la firme britannique a ete une association 
paritaire avec la compagnie BRITISH ENKALON LTD (Leicester), membre du groupe 
neerlandais AKZO N. V. (cf. supra, p.3~), qui a donne naissance a la societe BUKFLEX-
ENKALON LTD (plastiques lamines imitant le cuir). 
(598/33) Animee par MM. Helmhold et Wi1:helm Schneider, 
la firme allemande de plastification de. cuves, reservoirs et contenrurs geants en acier 
et aluminium WERIT-KUNSTSTOFFWERKE W. SCHNEIDER GmbH (Altenkirchen/Westerw.) 
a oo.vert en Autriche (Bludenz) une succursale dirigee par M. Gert BartholomH.us. 
(598/33) La filiale a Milan HOECHST ITALIA SpA (capital 
de Li. 1, 8 milliard) du groupe FARBWERKE HOECHST AG (cf. supra, p. 17) s'est assu-
ree le contrOle a Romano d'Ezzelino-Bassano del Grappa/Vicenza de l'entreprise de re-
sines synthetiques (15.000 t./an) S.A.R.A; SpA (capital de Li. 200 millions), et l'a 
transformee en HOECHST-SARA SpA. 
(598/33) Les compagnies TOTAL CHIMIE SA (Paris) - filiale· 
paritaire de la ·c. F. P. -CIE FRANCAISE DES PETROLES SA et de sa filiale C. F.R. -
CIE FRANCAISE DE RAFFINAGE SA (cf. n° 591 p.45) - et S. N. P.A. -STE NATIONALE 
DES PETROLES D'AQUITAINE SA (groupe. E.R.A. ];>. -ENTREPRISES DE RECHERCHES 
& D'ACTIVITES PETROUERES SA - cf. n° 596 p. 33) ont renforce leurs liens dans le 
domaine des plastiques en devenant associees a parite -. mrectement ou a travers leur 
filiale 50/50 AQUITAINE-ORGANICO SA de Courbevoie (cf. n° 577 p. 21) .:. dans la socie-
te POLYPAPIER SA de Paris (capital de F. 5,3 millions), filiale. jusqu'ici quasi-absolue 
de la seconde. 
Pivot du regroupement des aotivites '.'emballage plastique" de la S. N. P.A., 
POLYPAPIER, que preside M. Michel Larzilliere, exerce desormais ses activites a 
travers deux Departements : "Extrusion, Lamination" (lamination, extrusion, enduction 
de PVDC, impression hello), "Orgafilm" (films plastiques speciaux) , et deux filial es : 
a 54 % SOPLARIL SA de Paris (films et sachets en "rilsan~. et a 50 % PROSYN SA de 
. Saint--Etienne/Loire (a parite avec CIMENTS LAFARGE SA), qui opere ~s le secteur 
de !'extrusion de films en polyethylene. 
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I PUBUCITE I 
(598/34) Specialiste a Geneve de marketing et promotion 
publicitaire de produits pharmaceutiques, dietetiques, cosmetiques, etc ••• , la compagnie 
PROMOFAR~ SA (cf. n° 493 p.26) a cree a Milan, a travers la sooiete de portefeuille 
HELMA HOLDING SA (creee en 1970 a Geneve au c;ipital de FS. 100. 000), la societe 
PROMOFARM SpA (capital de Li. 1 million), que preside M. G. D.lployez de Sonnet 
(Turin) et dirigent MM. Marc Bancquart et s. Carnelutti. 
Dotee depuis peu d'une filiale d'assistance technique, PROMOFARM INTER 
SA (Geneve), la fondatrice est presente depuis 1968 a Munich avec '1D,e filiale sous son 
nom. 
(598/34) Animee et contrOlee a Turin par M. Silvio Dolci, 
l'agence de publicite et marketing OOLCI (cf. n° 469 p. 36) a eleve au rang de filiale, 
sous le nom de OOLCI FRANCE -D. F. PUBLICITE MARKETING Sarl (capital de F. 
·. 50. 000) et avec M. A. Razzano pour gerant, la succursale qu'eUe avait ouverte a 
Paris en 1968. 
Elle y est associee au holding de Schaan/Liechtenstein KATON ESTABLISH-
MENT SA. 
(598/34) L'assQciation.. nouee fin 1970 (cf. n° 588 p. 39) entre 
l 'agence de DUsseldorf TEAM WERBEAGENTUR GmbH et le groupe B. B. D. O. INC. de 
New York. (cf. n° 592 p.48) aura son prolongement en Suisse avec la creation prochaine 
a Zurich d'une filiale commune, TEAM & B. B. D. O •. INTERNATIONAL AG. 
Recemment, la firme de DUsseldorf GAHREN & c0 oHG (cf. n° 553 p. 39) , . 
. pr_opri6te de M. GUnther Gahren, a cede a B. B. D. O. INTERNATIONAL INC. (New York) 
une participation de 20 % dans sa filiale TEAM (cf. n° 540 p. 36) qui, en contrepartie 
. est devenue actionnaire minoritaire de l'agence americain·e. 
(598/34) La filiale a Hambourg et Berlin B. A. T. -CIGARETTEN-
FABRIKEN GmbH (capital recemmmt porte de DM. 20 millions a 150 millions) du groupe 
de Londres ·B. A. T. -BRITISH AMERICAN TOBACCO C0 LTD (cf. n° 594 p. 32) a repris a 
l 'homme d'affaires suisse Jacques Koerfer (cf. n° 540 p.14) sa participation de 30 % dans 
~a firme de Kreutzberg-Berlin GARBATY CIGARETTENFABRIK GmbH, dont elle a ainsi 
· le co_ntrOle absolu. Celle-ci (anc. GARBATY KOERFER & c0 GmbH), qui a ete creee en 
1963 pour reprendre les activites de l'ancienne GARBATY CIGARETTENFABRIK KG (Ham-
bourg), realise avec 200 employes une production mensuelle de 150 millions de cigarettes 
a bout filtre ("K.urmark" principalement). 
. • I •. 
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B. A. T. a dernierement porte a DM. 345 millions le capital de sa filiale 
de portefeuille B. A. T. INDUSTRIE-V:F~RWALTUNGS GmbH (Hambourg), ou elle est as-
sociee a sa filiale de Londres WESTANLEY TRADING & INVESTMENT C0 LTD (cf. n° 
585 p.47). 
I TEXTILES I 
. (598/35) Le groupe textile de Milan GIOVANNI BASSETTI 
SpA (cf. n° 595 p. 39) s'est associe a. son homologue de Barcelone .CASANOVAS SA-
MANUFACTURAS TEXTILES pour former, au siege de celui-ci, la firme de tissus 
d'ameublement BASSETTI ESPANOLA SA (capital de Ptas 6 millions), que preside M. 
Antonio Casanovas Julia et ".:ice-preside M. Riccardo Cotromano. 
A l'etranger, le groupe italien dispose de filiales sous son nom a OOssel-
dorf, Lyon et LQndres. 
(598/35) L'entreprise textile belge DEBAISE-HENNECART 
Sprl (Binche/Hainaut) a procede a la dissolution anticipee de sa filiale fran9aise VRA-
MAN Sar~ de Maubeuge/Nord et en a confie la liquidaUon a Mme Jeanne Debaise. 
DEBAISE-HENNECART reste cependant presente a Maubeuge avec sa filiale 
MARVANORD Sarl, que gere Mme Jeanne Debaise. · 
(598/35) Procedant a une rationalisation de ses inter~ts en 
France, le groupe chimique de New York CELANESE CORP. (cf. n° 572 p. 33) a fusion-
ne ses filiales textiles - a travers son holding d'Amsterdam CELEURO N. V. (cf. n° 551 
p, 37) - CRIRITE SA (Paris) et ETS PAUL MERLE SA de Bourgoin/Isere {cf. n° 376 p. 30) 
au profit de celle-ci. . 
En France, le groupe americain contr6le egalement les societes AMCEL 
FRANCE SA de Paris (cf. n° 335 p. 35), ETS GAUDIN & CIE SA de Bourgoin/Isere (cf. 
n° 477 p. 29), STE INDUSTRIELLE DE TISSAGE P. M. SA (Lyon) et PEY FOREST & CIE 
(Lyon). 
(598/35) Decidee fin 1970, la rationalisation des inter~ts en 
Republique Federale .du groupe BURLINGTON INDUSTRIES INC. de Greenboro/N. C. (cf. 
n° 591 p.48) est devenue effective au profit de sa filiale de Cologne DEUI'SCHE BUR-
LINGTON GmbH (anc. BURLINGTON INTERNATIONAL GmbH). 
Celle-ci a porte son capital a DM. 10 millions, transfere son siege a Mon-
chengladbach et absorbe l'affiliee GLADBACHER WOLLINDUSTRIE GmbH (cf. n° 587 p. 39) 
apres que celle-ci ait transfere : 1) son activite de toiles a la nouvelle G LADWOLLE 
GLADBACHER WOLLINDUSTRIE GmbH; 2) son Departement "tapis et tissus d'ameuble-
ment" a la· compagnie GLAWO TEPPICHBODEN GmbH. 
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(598/36) La firme de confection feminine · (manteaux notam-
ment) RENE SCHAAD AG de Zurich a pris pi~d en Republique Federale en installant 
a Lottstetten Ub. Waldohut la societe de vente R:ENE SCHAAD GmbH (capital de DM. 
20.000), que gere M. Rob~rt Wermlinger. 
(598/36) . Le groupe cotonnier et de filterie D. M. C. -OOLL-
FUS-MIEG & C0 SA de Paris (cf. n° 597 p. 34) a charge le C. C. F. -CREDIT COMMER-
CIAL. DE FRANCE SA (cf. n° 592 p. 25) et la STE GENERALE SA (cf. n° 596 p. 25) de 
lancer une offre publique d'echange sur son affiliee (39 %t STE GENERALE DES FILA-
TURES & TISSAGES DE FLERS SA de Flers/Orne (cf. n° 532 p. 43) en vue d' en acque-
rir le contrOle absolu. 
· Forte de 1. 000 personnes, c·elle-ci est specialisee dans les coutils-mate-
las, les tissus d'habillement et a usage industriel. En 1970, son chiffre d'affaires 
s' est monte a F. 42 millions. . 
I TOUR!SME I 
(598/36) Anime par M. Al Lapin Jr. et specialiste aux 
Etats-Uni_s de gestion sous franchise de restaurants, snack-bars, cafetarias, glaci~rs~ 
motels, etc ••• , le groupe INTERNATIONAL INDUSTRIES INC. de Beverley Hills/ Cal. 
(cf. n° 594 p. 34) a cree a Francfort la societe UNI\\OR,LI): GnbH (capital de DM •. 
100. 000), que dirige M. Matthew Leslie Lifflander (Londres). -
Ce groupe· possede notamment deux filiales a Fribourg/Suisse, UNIWORLD 
ORGANISATION SA et UNIWORLD PROPERTIES SA, et une a Londres. ll a en outre 
recemment pris pied aux Pays-B,as avec !'installation d'une filiale indirecte a Amsterdam: 
(598/36) Recemment cree a Amsterdam par cinq compagnies 
aeriennes et cinq banques europeennes (cf. n° 575 p. 35), le holding hOtelier EUROPEAN 
HOTEL CORP. (E.H. C.) N. v. (capital de Fl. 33 millions) a definitivement constitue 
sa filiale (67, 55 %) de Paris EUROPEAN HOTEL CORP. (E. H. C.) FRANCE SA (capital 
_de F. 9,35 millions~ que preside M. Pierre Leroux. n y a pour associes (6,49 % cha-
cun) ses propres actionnaires BOAC ASSOCIATED COS LTD de Londres (cf. n° 591 p. 33); 
DEUTSCHE LUFTHANSA AG de Cologne (cf. n° 570 p. 39), SWISS AIR TRANSPORT C0 LTD 
(Zurich) et ALIT ALIA-LINEE AEREE SpA de Rome (cf. n° 577 p. 45), ainsi que la compa-
gnie hOteliere britannique SOVEREIGN GROUP HOTELS LTD (Ruislip/Mddx. ). En avril 
1970, la BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA (cf. n° 597 p.28) avait transforme une 
de ses filiales cadres, STE FINANCIERE D'ANTIN SA, en EUROPEAN H9TEL-CORP. -
. E. H. C. FRANCE SA: dans ces conditions, celle-ci a repris en octobre 1970 sa denomina-
tion premiere. 
E.H. C. N. v. a pour objet la mise en place et la gestion par des filiales lo-
cales d'une chafue de grands hOtels de classe moyenne a Paris, Londr0J3, Zurich, Franc-
fort, Munich et Rome - ou la filiale E. H. c. ITALIANA est en voie de constitution (cf. 
n° 582 p. 40). 
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I TRANSPORTS I 
(598/37) Filiale a Gtsteborg de l'armement suedois REDER! 
A/S SVENSKA LLOYD (cf. n° 439 p. 39), la compagnie d'affretement et transport A/B 
DIREKTTRANSPORT (cf. n° 576 p. 55) s'est associee a son affiliee de Londres BRITISH 
& NORTHERN SHIPPING AGENCY LTD (majoritaire) pour creer a Luxembourg la so-
ciete UI'T NETWORK HOLDINGS SA (capital de $ 200. 000), que dirige M. Karl-Olof 
Stoltz et·quiaete immediatement dotee elle-ni.@me d'une filiale, DIREKTTRANSPORT HOL-
DINGS SA (capital de $ 100. 000). 
La fondatrice contrOle de nombreuses affaires de transports par containers 
a l'etranger : DIREKTTRANSPORT INTERNATIONALER CONTAINERDIENS'l' GmbH 
(Hambourg), DIREKTTRANSPORT (INTERNATIONAL) N .• V. (~ Haye), DIREKTTRANS-
PORT CONTAINERS (U.K.) LTD (Ipswich), etc ••• 
(598/37) Le groupe de· transports maritimes de Rotterdam 
DAMME_RS & VAN DER HEIDE'S SCHEEPVAART & HANDELSBEDRIJF N. V. (cf. n° 555 
p. 38) a resserre ses liens - une filiale paritaire ~ Rotterdam depuis 1962 (cf. n° 150 
p. 26) - avec la compagnie de navigation de Haifa Z. I. M. ISRAEL NAVIGATION C0 LTD 
(cf. n° 464 p. 37) en creant a Amsterdam, a parite avec elle~ la societe DAMMERS & 
VAN DER HEIDE & C0 AGENTUREN (AMSTERDAM) N. V. (capital de Fl. 180. 000), 
que dirige M. J. R. Roodenburg. 
(598/37) Membre a Francfort du groupe FENDEL SCHIFFAHRTS 
AG (Mannheim), qui appartient lui-m@me au ·groupe VEBA-VEREINIGTE ELEKTRIZITATS 
& BERGWERKS AG a travers la compagnie de MUlheii:n HUGO STINNES AG (cf. n° 591 
p. 53), la compagnie_ de transports maritimes RHENUS GES. FUR SCHIFFAHRT, SPEDI-
TION & LAGEREI mbH (cf. n° 584 p. 40) a pris le contrOle absolu a DUsseldorf de la 
firme de corn:mission et transport de marchandises GUTERFERNVERKEHR NIEHAUS 
GmbH, deveriue succursale • 
. La filiale de transports aeriens du groupe, Rl:IENUS LUFTTRANSPORT 
GmbH (Francfort), a pour sa part renforce son reseau en ouvrant des succursales a 
Portz-Wahn et Langenhagen/Hannover. De son cOte, HUGO STINNES .negocie un rappro- · 
chement - au profit de ·FENDEL - avec le groupe de Dortmund WESTFALISCHE TRANS-
PORT AG (cf .. n° 588 p.4.1), que coiffe le holding siderurgique MONTANA VERWALTUNGS 
GESELLSCHAFT mbH (Essen). 
(598/37) Des inter@ts belges portes par M. Jean Vandervorst 
(Quievrain) ont ete a 1' origine en France (Quierrechain/Nord) de la firme de transports 
d'automobiles et camions ETS VANDERVORST & CIE SA (capital de F. 150. 000), que 
preside son propre fondateur. 
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(598/38) Un accord de cooperation a ete conclu entre le 
groupe de transports maritimes de Rotterdam N. V. AMERJKAANSCHE STOOMVAART-
MIJ. "HOLLAND AMERIKA LIJN" (cf. n° 597 p. 34) et la compagnie maritime BRITISH 
& IRISH STEAM PACKET C0 LTD (Dublin), portant sur la creation a partir d'avril 
1971 d'un service regulier "B. & I. Line'' de transports par conteneurs entre Dublin, 
Le Havre et Rotterdam. 
(598/38) Des inter~ts allemands portes par MM. Wilhelm 
et Karl Epp (Stetten) ont ete a l'origine en France de la firme de negoce de materiels 
· medicaux et paramedicaux, de laboratoires, balances et pese-personnes w. EPP Sarl 
(Cachan/Val-de-Marne) au cap!~ de F. 30. 000. 
(598/38) Membre a Mannheim du groupe BOHLEN INDUS-
TRIE AG (Glinde/Hambourg), l'entreprise plastique SCHILIKROT AG (cf. n° 583 p~33) 
a fusionne sa filiale de jouets de Nuremberg TRIX VEREINIGTE SPIE LWARENF ABRJKEN 
ERNST VOEI.K KG avec sa nouvelle filiale SCHILDKROT-TRIX SPIELWARENGESELL-
SCHAFT mbH (capital de DM. O, 5 million). 
Animee par MM. Rudi Dies et JUrgen Schlegel, celle-ci, grossie du pro-
pre Departement "Jouets" de SCHILIKROT, occupe 700 personnes et realise un chiffre 
d'affaires annuel de DM. 70 millions environ. Elle a par ailleurs pris une · participation. 
a Stuttgart dans la societe de promotion commerciale MARKENSPIELWARENDIENST 
GmbH (cf. n° 587 p. 42), creee der:nierement au capital de DM. 520. 000 J]lr les com-
pagnies LEGO GmbH (Hohenwestedt/Holstein), OTTO MAIER VERLAG KG (Ravensburg), 
MARGARETE STEIFF GmbH (Giengen/Brenz), GEBR. FALLER GmbH (GUttenbach/ 
Schwarz.) et GEBR. MARK LIN & CIE GmbH (Gtlppingen). 
(598/38) Des inter~ts allemands portes par M. Ernest Klein 
(Sch:wabach) ont ete a l'origine a Bouzonville/Moselle de la firme de prestations de ser-
vices administratifs et financiers ainsi que d'equipements et agencements de bureaux 
ORGANISATION KLE!N FRANCE ORGA-FRANCE Sarl (capital de F. 20. 000). 
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